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AVERrISSEMENT •

Ce texte rend corrpte des enquêtes réalisées pour l'opération

"Enquête socio-économique sur les m:xies de subsistance, province du

Littoral" sur m financerœnt de l'ex-DGRST camerounaise, dans le cadre

de la station de Douala de l'Institut des SCiences Hurœ.ines, au cours

de deux séjours, de janvier à noveI1'bre 1981, et de janvier 1982 à

janvier 1983.

L'introduction (travail salarié et travail non salarié) reprend des

réflexions d'ordre général, rédigées à partir de rœs recherches au

Carœroun et au Togo sur la question du travail.

Le premier chapitre comprend une approche historique et me étude globale

(statistique surtout) du "marché du travail" au Garœroun. La partie

historique est faite à partir d'une corrpilation d'ouvrages existants

(en çarticulier une excellente étude de Léon KAPIUE sur l 'histoire du

travail et de la rrain d'oeuvre au Caneroun de 1916 à 1952, voir biblio­

graphie et celle de René GOUEILAlN sur l 'histoire de Douala, voir

bibliographie) ,de documents actuels faisant état des années de création

des entreprises et d'interviews d'ouvriers ayant cOITllœncé leur itinéraire

professiormel et migratoire après-guerre.

la deuxièrœ section de c~ premier chapitre est· un essai de

repérage, à partir des dormées statistiques globales, d'un enseI1'ble écono­

mique-social des ouvriers salariés de l'industrie et de l 'agro-industrie.

Aussi fastidieux qu'il puisse paraître, ce premier chapitre est

cependant indispensable pour rœttre en place les repères (historiques et

quantitatifs) d'études directes sur la rrain-d' oeuvre salariée.



Le Deuxième chapitre prend la "mise au travail salarié" à son point de

départ : les villages. les inforrmtions recueillies par enquête dans deux

villages térroins mettent en évidence une différenciation régionale dans

la prolétarisation, point sur lequel d'autres développements seront :bédigés

à la suite de ce premier compte rendu.

I.e Troisième chapitre présente les données concernant Edéa, ville indus­

trielle, ville de migrants. On est amené à parler d'un espace de référence

d 'Fdéa qui cOrTespond à peu près aux principaux bassins de nain d'oeuvre

des principales entreprises ; mais une série d'exceptions rrontre que les

recrutements industriels peuvent avoir leur logique propre, distincte de

celle des migrations urbaines.

le dépouillement des enquêtes menées à ALUCAM et dans sa cité

ouvrière aborde le problème de la forrmtion des milieux ouvriers. Celle-ci

se situe à la rencontre de logiques familiales, claniques ou villageoises

et de mcxièles économiques et sociaux irrportés. Plutôt que de parler

d'''aristocratie ouvrière", compte tenu de l'aisance relative des catégories..
d'ouvriers qualifiés que l'on trouve à ALUCAM, il nous serrble plus exact

d'analyser le cas de la cité ouvrière ALUCAM COI1Iœ étant une expression de

la mise en place actuelle d'un référent ouvrier.

Les politiques industrielles et agro-1ÏJndustrielles menées au

cameroun et en particulier à Edéa, Douala et dans toute la Province du

Littoral, ne peuvent pas se passer d'une connaissance (et d'une politique ?)

de la mise au travail salarié, tant il est vrai que l'imbrication entre

la vie familiale et sociale et la prcxiuction est permanente et étroite,

aussi bien lorsque, cormœ à ALUCAM, l'usine "gère" le dorraine hors travail,

que lorsque, dans d'autres situations industrielles, des systèmes familiaux,

. claniques ou villageois prennent en charge l'embauche à l'usine et, au

rroins en partie, l'organisation du travail.



INTRODUCTION

TRAVAIL SALARIE ET TRAVAIL NON SALARIE

(Approche théorique des "modes de subsistance")
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Cette introduction théorique a pour but

de poser les différents éléments de problématique dont

on dispose pour aborder la question du travail et de

la vie sociale des travailleurs.

voie de développement,

comme de l'Afrique noire

s'impose est celui qui

référant à des formes

les cadres familiaux,

S'agis'sant des pays en

et particulièrement du Cameroun,

en général, un premier point qui

concerne le secteur "informel". Se

"pré-capi talistes" de travail dans

lignagers ou villageois, ce domaine des travailleurs

familiaux et "indépendants" occupe au Cameroun 70,5 %

de la population active masculine et 91,7 % de la population

active féminine. Les salariés ne sont que 13,6 % de la

population active mais ce taux passe à près de 51 % à

Douala et à plus de 7]. % si l'on considère les hommes

actifs de la capi tale économique ayant déclaré un emploi.

Dans l'ensemble, le domaine non salarié "précède"

le domaine salarié J en pratique (numériquement) et en

théorie (comme forme de rapport travail/hors travail).

Il serait insuffisant

référence. Il convient plutôt de

d'y faire

si tuer la

seulement

formation

des milieux ouvriers salariés par rapport aux milieux

non salariés ou "marginaux".

1
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1 •. A PROPOS DES ETUDES SUR LE "SECTEUR INFORMEL" DANS LES VILLES AFRICAINES

Ces quinze dernières anflées ont vu se développer une foule

d'études sur le "secteur informel urbain" en Afrique. Les tailleurs, les

mécaniciens, les commerçants de vi vr iers, les revendeuses de

tissus, bref tous les petits producteurs, prestataires de services et

intermédiaires ont été criblés de regards divers et diversement intéres­

sés. Etudiants, chercheurs, experts de bureaux d'études ou d'organismes

internationaux ont tehté, les uns de réaliser l'impossible rêve occiden­

tal de mettre en fiche la fluidi té, les autres de trouver dans la vie

familiale des intéressés les secrets du fonctionnement de ces activités

marginales.

Que ce soit par la méthode du bulldozer ratissant avec une

armée ~'enquêteurs ou que ce soit par le travail laborieux, tatillon et

tâtonnant de la fourmi faisant solitairement son trou dans l'atelier

familial, cette flambée de recherches est bien d'abord une façon de

reconnaître que le secteur dit "informel" représente le phénomène écono­

mique majeur des villes d'Afrique.

Cependant, il est des situations où les notions employées pour

décrire des phénomènes sociaux pmpêchent d'elles-mêmes le développement

de la connaissance de ces faits. Faute d'une véritable analyse des mi..

lieux sociaux vivant de cette économie "marginale", les interventions qui

sont proposées, même formulées de bonne foi, peuvent provoquer des dégâts

humains importants.

La critique des notions et méthodes employées n'est donc pas

superflue. Elle peut permettre d'arriver à une description et une inter­

prétation des faits plus conformes à la réalité.



- 3 -

Le "secteur informel", fourre-tout de l'incompris

Les années 1960 (un peu avant ou un peu après,

selon les cas) ont vu le démarrage d'une exceptionnelle

croissance démographique des villes africaines, due princi­

palement aux migrations saisonnières puis, de plus

en plus, défini tive - de jeunes ruraux. Ceux-ci fuyaient

la misère économique et les contraintes sociales des

villages et cherchaient à se rapprocher des lieux de

concentration dès richesses et des pouvoirs modernes.

Mais les possibilités officielles d'emploi

n'ont pas été à la mesure de cette croissance démographique

qui, d'ailleurs, se poursuit. Le marché du travail salarié

plus ou moins contrôlé et alimenté par les pouvoirs publics

a été incapable d'absorber ces flux de migrants et il

ne fourni t encore, à l' heure actuelle, que 20 à 50 %

des emplois, selon les cas, à la population active des

villes, Douala étant, avec 51 %, à une limite supérieure

et plus encore Edéa, avec 54 % de salariés parmi la popula­

tion active.

Dès le début de l'explosion urbaine des années 60,

l'insertion des migrants dans les villes s'est donc fai te

principalement par des filières sociales et profession­

nelles échappant aux décisions et au contrôle public .

de

Les

transports

activités commerciales, artisanales

urbains sont ainsi, dans leur majorité,

... / ...

et
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organisées en dehors du contrôle direct de l'Etat, dans

des entreprises de peti te taille (de deux à une dizaine

de personnes), dont le fonctionnement économique échappe

à la pure rationalité capitaliste, et en dehors du salariat.

Considérant -implicitement ou explicitement- comme seul travail

celui qui entrait dans les catégories existantes (d'emploi, de "position

dans l' entreprise" , de type de rémunération) connues et reconnues en

Europe, les études macro-économiques des villes et les recensements

statistiques rejetèrent dans la négation simple tout ce qui n'entrait pas

dans ces catégories. D'ailleurs, la terminologie hâtivement utilisée pour

désigner ces activités fluides (et incontrôlées) indique bien l'européo­

centrisme spontané des définitions négatives dont fut affublé ce sec­

teur "non structuré" , "informel" , "circuit inférieur de l'économie

urbaine", "sous-intégré", etc.

Par exemple, selon le très officiel Recensement Général de la popula­

tion de Lomé en 1970, 62 ra des 53 000 ouvriers, chauffeurs et manoeuvres

divers recensés sont restés inclassés et inconnus quant à leur "position

dans l' entrepr ise" ! Ils n'entrent dans aucun des registres tout prêts

que leur indiquèrent les recenseurs : "Personne travaillant à son compte"

(15 % s' y sont reconnus), "coopérateur et travailleur familial non

rémunéré" (13 %), salarié. (10 ~~).

On voit bien, dans cet exemple, par quel cheminement a pu être

construite la notion de "secteur informel". Les notions occidentales

utilisées dans les recensements -comme, souvent, dans les grandes enquê­

tes quantitatives- produisent d'elles-mêmes des inconnues (que l'on

présente ensui te comme "informelles") car elles ne recouvrent pas, dans

••• / •• !
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leurs définitions mêmes, la réalité du travail en Afrique et des diffé-

rentes formes de sa rémunération. De ce point de vue, la notion de

"secteur informel" est bien un produit dérivé de l'idéologie occidentale

du travail, c'est-à-dire une zone d'ombre définie par la négation de son

contraire (le secteur dit "moderne").

la notion de "secteur informel" a ainsi révélé, mais sans

l'identifier, une nécessité pour la recherche en étant, comme l'a souli-

gné Alain Marie, "une sorte de fourre-tout où se trouvent regroupées

l'ensemble des activités qu~ ne relèvent ni du secteur capitaliste

moderne, ni du secteur ~gricole" tAlain Marie 1ge2, p.,358).

En effet, ce creux dans la connaissance des villes africaines

et de l'emploi urbain a provoqué, à partir du début des années 1970, le

développement de nombreuses études sur ce secteur. ~es milieux interna-

tionaux du Développement, et en premier lieu la Banque Mondiale -pour-

voyeuse de fonds des opérations de développement-, ont financé des

recherches importantes pour tenter de connaître et quantifier ce vaste et

obscur domaine des petits ateliers d'artisans, des commerçants tabliers

des marchés, des revendeuses de cigarettes à l'unité, mais aussi des

riches "Alhaj i" et des commerçantes de la côte roulant en ~rcedes.

Quels résultats en sont sortis ?

Il faut dire d'abord quelques mots des nombreuses études effec-

tuées par les organismes internationaux (en particulier le Bureau Inter­

national du Travail) ou les sociétés d'études.

... / ...
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Dorénavant, chaque grande ville africaine a son (ou ses)

étude(s) sur le "secteur informel", étude réalisée généralement entre

1970 et 1980._

Ces textes présentent certaines similitudes entre eux : cartes plus ou moins
. 1

détaillées de localisation des activités "informelles", longs tableaux

donnant des chi ffres d'a ffaires par branche, les revenus moyens des

employés, la taille moyenne des entreprises, etc. enfin, calculs de

projection économique en fonction de la productivité par branche, avec

for'mules mathématiques à l'appui. Parfois mystifié par tant de rigueur

apparente, le lecteur arrive ensuite aux "recommandations" qui concluent

toujours ce genre de -. rapports. Alain Mariee en a fait une critique

détaillée, reprenant et discutant point par point les différentes étapes

d'une des études de ce type :

-Echantillonnage douteux (on prend les données d'un recensement officiel

comme base de sondage, c'est-à-dire que l'on -part des entreprises

visibles et Ratentées, alors que l'on veut justement traiter de l'"in-

formel") •

-Utilisation d'un questionnaire fermé faisant une confiance absolue dans

la mémoire de l'interviewé et dans l' appréciation subjective de ses

propres affaires (on lui demande par exemple d'évaluer retrospectivement

ses revenus et chiffres d'affaires passées alors qu'il s'agit d'entre~

prises sans comptabilité).

-Formulations mathématiques incohérentes et approximatives. Ces approxi­

mations sont camouflées dans un formalisme impressionnant sur lequel le

lecteur passe généralement très vite pour aller en toute confiance à la

conclusion.

... / ...
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-Lonclusions dangereuses. Dans l'étude analysée par Alain Morice, cette

conclusion est formulée à partir d'un "taux moyen de sous-utilisation

de la main d'oeuvre~', taux fourni à la virgule près (ce qui est parti-

culièrement aberrant quand on sait le subjectivisme et l'approximation

de l'enquête et des calculs qui l'ont produit). A partir de ce taux,

l'étude propose des mesures aboutissant à concentrer la profession

étudiée et à expulser le "surplus" vers d'autres marges... A une

approche et un traitement de la réalité qui veut faire illusion,

correspondent des conclusions qui peuvent être dangereuses pour les

populations concernées _(<?f'. AlamMorice, 1982a).

Les techniques les plus apparemment rigoureuses n'apportent

par elles-mêmes rien de plus à la connaissance du fonctionnement de

"l'informel". C'est le cas pour ce qui concerne le traitement des infor-
.'

mations. Ca l'est aussi et surtout du recueil des informations. Dans ce

cas, l'absence de connaissance anthropologique des milieux "questionnés"

peut aboutir à une utilisation très pernicieuse de l'enquête quanti ta-

tive.

Cela apparaît nettement lorsque des enquêtes statistiques

"lourdes" sont montées sur la base de pré-notions qui ont été d'abord

~noncées sur des réalités déjà connues (en l'occurence le secteur écon~l

mique "moderne") et qui n'ont pas été critiquée~. Lorsque rien ne vient

interrompre le libre cours des pré-notions et des impressions des

questionneurs (ceux qui conçoiVent les questionnaires), l'information pro-

~uite par la statistique est à la limite du non-sens. Il en va ainsi des

catégories "Personne travaillant à son compte" et "Travailleur familial

.;, ./ ...
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non rémunéré". Dans la réalité des villes d'Afrique, ces deux catégories

recouvrent très peu de situations, car les formes de la dépendance de

travail ou financière sont multiples et les rémunérations des "travail­

leurs familiaux" -qui ne sont d'ailleurs pas toujours de la famille­

peuvent avoir des formes non monétaires. C'est particulièrement le cas

dans le commerce. Pourtant, selon le recensement de Lomé de 1970 et parmi

les commerçants, la première catégorie obtient 90,7 % de réponses et la

seconde 1,4 % ! En fait, l'une et l'autre n'ont d'autre sens que de mar­

quer -et avec quelle force !- les deux pôles idéologigues de la promotion

sociale des commerçant"s : le patron et le dépendant, et non pas deux

catégories significatives de travailleurs du commerce comme le croira le

statisticien, dupe de ses propres impressions.

Traditions efficaces

D'une manière générale, celles des enquêtes qui ne se sont pas

satisfai tes de quantifications douteuses sont toutes arrivées à cette

conclusion minimale : le secteur prétendument "informel" ou "non structu­

ré" est en réalité bien organisé et très structuré, mais l'inspiration de

ces structures échappe à la pure logique de l'économie capitaliste.

Quelles sont les règles de l'organisation du travail dans ce

secteur ? Dans quelles structures se déroulent les rapports de travail ?

Selon quels principes et dans quels réseaux l'argent circule-t-il ?

Telles sont quelques unes des questions que posent les anthropologues du

travail pour qui ce que l'on appelle à tort le secteur "informel",

c'est d'abord le domaine du travail dépendant, c'est-à-dire de l'inser­

tion du travail dans des rapports de parenté, d'alliance et de clientèle •

.../ ...
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Aussi l'étude des activités économiques et des rapports de tra­

vail de ce secteur est-elle impossible sans la prise en compte du domaine

"hors travail". Il faut penser ensemble le travail proprement dit et tous

les éléments de l'identité sociale des travailleurs: stratégies familia­

les, règles des relations de parenté, formes de mariages, valeurs mora­

les, "solidarités" ethniques, claniques ou villageoises, etc.

A Dei lalâ, tout l' approvisionnement de la ville en fruits et légumes

est assuré par des réseaux ethniques Bamiléké qui contrôlent l'ensemble

du circuit: les mêmes paysans du plateau Bamiléké (à l'Ouest du Came­

roun, .à 200 km environ de Douala) produisent régulièrement les produits

vivriers que leur achètent les mêmes commerçants qui assurent le trans­

port des marchandises jusqu'à Douala. La revente des produits sur les

marchés de la ville ou le long des rues est faite par des jeunes reven-

deurs membres de la. même ethnie. Les mêmes Bamiléké sont connus pour

leur promptitude à rassembler par des circuits traditionnels des sommes

d'argent considérables leur permettant, par exemple, d'acheter "cash" ut!

des plus grands hôtels de la ville. Il s'agit là de la simple manifesta­

tion d'une "solidarité" et d'un contrôle intra-ethnique à grande échelle,

qui rend ce groupe capable de concurrencer les spéculateurs étrangers. En

pays Bamiléké, comme à Douala et dans tout le sud-Cameroun, les "tonti­

nes" ("Ndjangui") , formes de crédits tournants intra-villageois, clani­

ques ou ethniques, tendent à devenir de véritables institutions d'épargne

et d'investissement.

... / ...
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Au Sénégal, l'ancienne division en 'castes supérieures ("geer")

- - " (et inférieures ("neno") se retrouve dans le cas des "Tegg" caste

-inférieure- des forgerons) qui ont opéré un déploiement professionnel, à

partir de leur spécialisation traditionnelle, la forge, vers les diffé­

rents métiers du métal : bijouterie, fonderie d'aluminium, menuiserie

métallique, commerce de ferraille, réparation automobile, etc.

C'est par le jeu d'une endogamie de caste que ces déploiements

modernes ont pu s'opérer. Les lignages de forgerons, grâce aux alliances

matrimoniales nouées dans leur caste, ont pu diversifier les spécialisa-

tions de la main-d'oeuvre familiale tout en gardant, en tant que caste,

un contrôle sur ce dép~oiement.

Les ateliers sont traversés par les liens familiaux entre les

patrons et leur main-d'oeuvre. Les "cadeaux" que le patron fait à ses

"apprentis" sont des rémunérations irrégulières en fréquence, en quantité

et en qualité. S_eule leur alimentation est assurée régulièrement (Cf.

Alain Morice, 1982b). ~

en retrouve généralement, dans les milieux non salariés,

une grande diversité des fonnes de rémunération ("cadeau", ponction

sur le produit, part sur les ventes et corrmission variable, etc.).

les corrmerçants du quartier "Zongo" de Lomé (quartier des

étrangers rm.JSU1mans, Haoussa, Peul, Songhaï, Mossi, originaires des

régions soudaniennes : Haute-Volta, Mali, Niger, Nord-Nigéria) assurent

intégralement, et depuis 1940, l'approvisiomement de la capitale

togolaise en bétail irrporté. Ils font aussi d'autres corrmerces : celui
des planches, de la kola, etc. les relations cie travail parini ces

conmerçonts sont structurées par leurs relations de parenté (rapport de

honte -"k:Ln'r\Ya"- père/fils ou relation privilégiée encle rnatemel/neuveu),

de clientèle (relation "zununci", souvent traduite pRr "quasi-parenté"

ou d'alliance matrimoniale (relation de "suruki", beau-père/gendre) .

.../ ...

.../ ...
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Toutes ces relations sont, comme on le voi t, précisément

nommées, mais aussi codifiées. Les rapports entre un

patron commerçant et ses employés sont donc simul tanément

des relations entre un père, un oncle, un protecteur

ou un logeur et son dépendant qu'il nomme "enfant" ("yaro").

Mais de plus, on ne

parmi les commerçants soudanais

par exemple de la mendicité.

De nombreux mendiants bénéficient des redistribu­

tions que font les principaux commerçants ("mai gida")

pour assurer à la fois leur salut devant Dieu et leur

statut devant les hommes. Au titre de '1' aumône ("sadaka"),

les négociants dépensent une grande part des bénéfices

de leurs opérations commerciales. Ils logent gratui tement

des étrangers de passage chez eux ou dans des maisons

qu'ils ont acquises mais ne mettent pas en location.

Ils alimentent régulièrement une association d'entraide.

Ils versent de l'argent à tous ceux qui leur en demandent

à l'occasion des différentes prières et fêtes religieuses.

Enfin, jouant avec les mots, mais non sans raison, ils

nomment "sadaka" (aumône) l'argent qu'ils versent à des

manoeuvres occasionnels.

De cette façon, et sans qu'ils aient à le vouloir,

les commerçants s'entourent d'un ensemble flou d'accueillis

et d'assistés, bénéficiaires pl us ou moins réguliers

... / ...
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de leurs redistributions. C'est le fonds dans lequel

ils vont puiser pour trouver la main d'oeuvre nécessaire

au travail commercial (portage et acheminement des marchan­

dises, manutentions, transformation ou conditionnement

des produits, achat, revente) (Cf. Michel Agier, 1983).

D'une manière générale, un détour de la recherche

dans les pratiques non professionnelles n'est pas superflu.

Il permet d'appréhender différemment la question du travail.

Il n'est pas rare - e:t c'est même une norme - que, prise

une à· une, chaque relation de travail dans le domaine

non salarié soi t chargée de sens et renvoie à autre chose

qu'à la production elle-même.

"Marginaux" et salariés

danstravailComment aborder la question du

les villes d'Afrique ?

On voit bien, dans les exemples donnés plus

haut, que toute production de plus-value ou de service,

dans le secteur prétendument "informel", est insérée

dans un tissu plus ou moins dense de relations de parenté,

d'ethnie, de caste, etc.

Les travailleurs du secteur dit "informel"

ne sont donc pas "sans feu ni lieu", et ils ont d'autres

richesses (c 1 est-à-dire d'autres moyens de pression mais

aussi d'autres contraintes) que leur seule force de travail.

La principale de ces richesses est leur position sociale

... / ...
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dans leur milieu de référence (tel regroupement urbain

d'une ethnie ou d'un ensemble d'ethnies, tel groupe familial

ou tel ensemble d'originaires d'un même village, par

exemple), milieu qui est susceptible de leur fournir,

sinon toujours un emploi fixe, au moins un moyen de subsis­

tance en ville.

Ainsi, dans le cas des commerçants soudanais

de Lomé, le marché du travail est en même temps un "marché"

de la relation sociale, et ce double marché est dominé

par une classe supérieure, celle des principaux négociants,

les "mai gida". Ils contrôlent tout à la fois la circulation

de l'argent, l'organisation du travail et l'accès à l'emploi

dans leur milieu, mais aussi le logement et les mariages

de leurs dépendants.

A ti tre d' hypothèse, on peut dire du secteur

non salarié qu'il est composé d'un ensemble de marchés

du travail "fermés". A tout le moins cela apparaît-il

comme la règle. D'ailleurs, pour ce qui concerne certains

métiers apparemment ouverts à tout le monde, il ne suffit

pas de constater une "absence de barrière à l'entrée" ,

constatation qui part' généralement des seules données

techniques et financières (par exemple besoins plus

ou moins importants en locaux, coût des investissements,

etc.) pour régler la question du contrôle ethnique, de

caste, religieux, etc., de l'embauche dans ces métiers .

.../ ...
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Les recherches menées depuis une quinzaine

d'années sur l'économie marginale, informelle ou souterraine

ont eu un effet de grossissement. Les discussions sur

les formes indirectes, médiatisées, ou occultées, de

l'exploitation capitaliste (cf. Alain Morice, 1982 et

Irène Deblé-Philippe Hugon, 1982), ont laissé de côté

les rapports directement capitalistes, ceux que mettait

en place une industrialisation généralement lente et

peu créatrice ~'emplois (parce qu'introduisant tout de

sui te des technologies très sophistiquées de production

et s'adressant à un marché de consommateurs étroi t) mais

qui a tout de même installé, particulièrement dans et

autour. des grandes villes, des populations ouvrières

d'un nouveau type.

des travailleurs de ce secteur qu'ils s'offrent

sur le marché.

salariat

travail

la

la

une

de

qu'on dit

"librement"

établit

celui

sens

et

ceen

Dans son principe,

séparation entre le domaine du

vie familiale et sociale. C'est

Par opposi tion aux marchés du travail dépendant,

où existe un fort contrôle social, on serait en présence,

avec le salariat, d'un - ou plusieurs - marchés "ouverts".

C'est une première approximation. En fait, comme on le

verra dans les chapi tres 2 et 3, les formes de recrutement

et de gestion de la main d'oeuvre, comme la vie "hors

travail" des salariés, bref tous les éléments de la "mise

... / ...
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au travail" peuvent parfois présenter

avec ceux du domaine non salariés.

des similitudes

De plus, les différents marchés du travail

salarié et non salarié ("marchés" qui sont des abstractions

et des réalités transitoires de la mise au travail

on "passe" par un marché, on n'y vit pas) s'entrecroisent,

se complètent ou se font concurrence.

Ainsi, un ouvrier d' ALUCAM à Edéa, a abandonné

son travail à l'usine pour monter un élevage de poules.

Il vend les oeufs et les poulets aux particuiiers ou

aux petits restaurants et bars de la ville. A Kaolack,

seconde ville du Sénégal, c'est après avoir fait son

apprentissage dans l'industrie qu'un membre de la caste,

des forgerons a introduit la menuiserie métallique dans

la ville. A Douala, un réparateur automobile travaillant

pour le compte d'un parent bamiléké s'est formé en étant

d'abord salarié d'une importante brasserie de la ville

et employé à l' ate lier mécanique de cette usine. Dans

ces deux cas, le savoir-faire acquis dans le salariat

est ainsi valorisé dans le secteur non salarié. A l'inverse,

dans l'Ouest-Cameroun, une usine de traitement du café

a été créée par des entrepreneurs bamiléké et elle est

gérée sur la base de rapports ethniques. Dans ce cas-

ci, le "transfert" n'est pas technique mais sociologique

et il ne va pas du "moderne" au "tradi tionnel" mais en

sens inverse.

... / ...
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Après avoir si tué le salariat par rapport au

domaine des relations de travail non salarié, on présentera

une approche globale de la mise au travail salarié comme

condi tion des poli tiques industrielles. Puis on essaiera

de comprendre, à partir de l' histoire et des statistiques

actuelles, la formation et la composition de la main

d'oeuvre salariée de l'industrie et de l'agro-industrie

au Cameroun.

2. ELEMENTS D'UNE PROBLEMATIQUE DE LA MISE AU TRAVAIL
SALARIE

Toute industrialisation implique, simultanément,

une "mise au travail". Puisque produire - ou créer les conditions

d'une production - c'est néssairement régler· l'accès à 1 i usine

(i.e. avoir une politique d'embauche et/ou une politique d'im­

plantation géographique des uni tés de production) , donner

une valeur à la main d'oeuvre employée (1. e. avoir une poli tique

salariale) et s'assurer la bonne exécution matérielle du travail

(appliquer un modèle, décidé parmi d'autres, d'organisation

du travail et s'assurer la bonne compétence et disponibilité

de la main d'oeuvre), on peut dire à l'inverse - Cf est-à-dire

en inversant 1 f observation du rapport ~apitaI/travail qu'il

ne peut y avoir de production industrielle sans une mise au

travail, phénomène dont les composantes sont d f ordre symbolique

autant que professionnel, familial qu'international, etc .

.../ ...
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Jean-Paul de Gaudemar, dont les recherches

permettent remarquablement de "faire le pont" entre les poli­

tiques industrielles et les phénomènes ressortissant habituel­

lement de l'enquête anthropologique, montre l'institutionna-

lisation progressive, des débuts du capitalisme industriel

à aujourd'hui, de la mise au travail. Il note une mobilisation

(la métaphore guerrière n'est pas innocente) de plus en

plus étendue de toutes les composantes de la société vers

la seule fin productive. La mobilisation "générale", c'est

le processus visant à "l'adaptation optimale des forces

de travail aux exigences du capital" (J.P. de Gaudemar,

1979, p. 259). Dans cette logique, l'apparition du site

industriel serai t une des formes de "l'extension de l'usine

à l'ensemble du corps social" (J.P. de Gaudemar, 1980,

p. 49). Il faut aller au bout de c~ raisonnement que

d'aucuns trouveront peut-être trop spéculatif mais il est

cependant parfaitement logique (et dans ce cas la spéculation

est bonne à suivre et à mener à son terme) - pour remonter

ensui te à la question de départ. A la fin, la question

est de savoir si "l'usine, en place, solidement installée

( .••• peut •.• ) imposer une dynamique d'ensemble, au niveau

des modes d'occupation du temps et de l'espace et, plus

généralement au niveau des modes de vie (J.P. de Gaudemar, 1979,

p. 222). Une' traduction principale de cette tendance est

l'apparition de l'ouvrier-masse il succède (techniquement,

et, en partie au moins, historiquement) à l'ouvrier "fordien";

il est techniquement polyvalent et spatialement mobile

(d'une machine à l'autre, d'un lieu de production à un

autre). (Sur ce point, voir particulièrement B. Coriat,

1979 et 1980). De Gaudemar va plus loin en parlant, après

Négri , d' ouvrier social, ouvrier "toujours et partout inscri t

socialement comme ouvrier", figure accomplie du rapport

quasi-symbiotique usine / société, ou plutôt de l' hégémonie

de l'usine sur la société.

... / ...
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Apparemment, ces questions-limi tes ne s'imposent

pas au regard immédiat dans le cas du capitalisme "périphé­

rique" où l'industrialisation n'a pas atteint l'importance

économique et l'ancienneté (l'ancrage social, donc) qu'elle

a au "centre".

Mais les mêmes questions théoriques - qui ailleurs

ont pour réponse l'apparition de l'''ouvrier-masse'' et l'impré-

gnation . totale duo. tissu social par l'usine se posent

cependant parce qu'elles sont nécessa~rement exportées

du centre vers les périphéries en même temps que les capitaux,
- -

les technologies, les cadres et les modèles d'organisation

du travail. Lorsque l'entreprise définit un montant de

salaire, loge ou aide au logement de ses salariés, prend
.-

en charge - ou non - les soins, etc, l'employeur gère le

domaine hors travail. Dans ces conditions, la référence

aux idéologies sociales et hygiénistes de l'Europe du XIXème

siècle ne procède pas de l'analogie conceptuelle, mais

bien de la recherche des références historiques réelles

des conceptions "patronales" actuelles dans les pays en

voie de développement construction de cités ouvrières

parfois ou de campements précaires, attribution de champs

de culture aux salariés, poli tique de l'usine au champs

ou ville industrielle, tout cela a été formulé depuis plus

'de cent ans par des hygiénistes et urbanistes travaillant

alors sur un terrain vierge (et propice à toutes les utopies).

Au Cameroun, la "mise en ordre" de l'époque coloniale,

qui précède et prépare· la mise au travail salarié dans

la production' capi taliste de l'après-guerre et de l' Indépen­

dance, reproduit des commandements déjà expérimentés un

demi-siècle à un siècle plus tôt dans l'Europe industrielle

... / ...
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livret du travail de 1923 puis à nouveau en

1949, pour contrôler les flux des migrations de travail;

défini tion en 1938 d'une ration alimentaire minimum obliga-

toire dans les entreprises, les chantiers et les plantations;

développement, à partir de 1945 de l'attribution aux salariés

de terrains de culture individuels; etc.

La question de la mise au travail pose directe-

ment le problème du rapport travail/hors-travail.

Cette notion recouvre un double processus

1) faire entrer des travailleurs dans l'usine, soit en

les amenant à l'usine - c'est le phénomène des migrations

di tes de travail -, soi. t en e.menant les 'usines aux travail-

leurs c'est l'industrialisation des milieux ruraux -;

et 2) les faire travailler organiser le travail dans

l'usine et fabriquer dans et hors de l'usine un producteur

qualifié à la demande (stable ou instable selon les cas),

disponible socialement et disposé idéologiquement; bref

la fabrication idéologique et sociale du bon travailleur

passe aussi par une gestion du domaine hors travail par

l'employeur. Cette "gestion" peut consister à construire

des cités ouvrières (par exemple à Péchiney) ou, à l'opposé,

à contraindre, par un salaire et des conditions d'existence

rédhibitoires, le travailleur à "se reproduire" périodiquement

dans _!e .cadre de.:L' ~conomie familiale. Ce modèle du "Ban-

toustan", qu'a bien explicité Claude Meillassoux (1975),

inspire une certaine forme de mise au travail, notamment

dans les complexes agro-industriels (plantations et usines

attenantes) .

... / ...
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A la différence des approches en terme de marché

du travail, trop statiques pour rendre compte entièrement

du "passage" à l'usine, ou des typologies ouvrières - qui

: ont, comme toutes les typologies, l'avantage puis l'inconvé­

nient de mettre en évidence puis de figer des pratiques

déterminées (voir un exemple de typologie dans D. Blei trach­

A. Chenu, 1979, et à propos de "l'ouvrier fordien", une

très intéressante cri tique de P. Vel tz, 1983) la question

de la mise au travail est une approche 1) dynamique (on

parle de processus), 2) anthropologique (au sens où c'est

le "phénomène social total" de la mise au travail qui inté­

resse les anthropologues), 3) une approche qui pose la

question du totali tarisme dans les fai ts cette question

est centrale si la mise au travail comme "phénomène social

total" existe et fonctionne, cela signifierait que toute

une société tend vers "l'adaptation optimale des forces

de travail aux exigences du capital". .'

On peut aisément supputer qu'il n'en est rien

dans le cas du Cameroun, ne serait-ce que pour des raisons

d'évidence statistique. Ma:!-s___ à l'intérieur du Cameroun

(qui n'est pas une "société" en soi), on peut distinguer

plusieurs sociétés locales où l'évidence statistique est

inverse par exemple, l'arrondissement de Dizangué', à

quelques kilomètres d'Edéa, vit entièrement par et pour.
la SAFACAM, Société de plantations industrielles, à capi taux

majori t'airement français, employant 2 200 salariés en 1978

(3300 en 1981), logeant entre 8 000 et 10 000 personnes

dans ses campements pour une population totale de l'arrondis­

sement de 13 000 habitants environ (en 1976). Il n'est

... / ...
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assez vite

que tout l'espace, toute la population et toute l t adminis-

tration de l'arrondissement est dans une situation "d'adapta-

tion optimale des forces de travail aux exigences" de

la SAFACAM. La,cohérence de la plantation comme "groupe so-

cial" vient de cette si tuation de dépendance totale et

partagée par tous ses habitants. Cette question de l'adapta-

tion optimale des forces de travail aux exigences du

capital se pose donc dans les faits, même .si c'est d'une

manière limitée. Mais, en dehors de cet exemple - extrême

mais non aberrant - la question se pose en théorie de

caractériser la ou les modalités de mise au travail dans

les entreprises industrielles et agro-irydustrielles capi ta­

listes (qu'elles soient étrangères ou d'Etat) dont le

développement est prôné-par les différents Plans camerounais.

Ceci permet de repérer une mise au travail "ten-

dancielle" à l'échelle du pays et de mettre en évidence

la concurrence réelle qui existe dans les flux de main

d'oeuvre entre le secteur salarié et le secteur non salarié.

Dans ce dernier, la mise au travail (l'embauche comme

l'organisation des rapports de travail) passe généralement

par les canaux ethniques, familiaux, de caste, etc. (propo-

si tion très générale à nuancer selon chaque cas). Qu'en

est-il dans les entreprises industrielles et agro-

industrielles employant des travailleurs salariés ?

... / ...



Examiner les formes de "passage"

22

d'un mode

de vie rural/agricole à un mode de vie ouvrier/urbain

ou quasi-urbain, repérer les éléments constitutifs d'une

hypothétique "culture ouvrière" sur fonds de références

ethniques, religieuses, etc., rendre compte des transfor-

mations des structures familiales sous l'effet de la

mise au travail dans des rapports de production capitalistes,

ces quelques questions permettent une approche du processus

de mise au travail,. phénomène sans lequel, évidemment

(mais c'est une évidence sur laquelle la recherche en

économie fait souvent l'impasse) il ne peut y avoir,

sinon de poli tique industrielle (on connai t bien, dans

les pays en voie de développement, les usines "clé en

main" qui ne fonctionnent pas), du moins de production

industrielle.
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CHAPITRE 1

LE ~~RCHE DU TRAVAIL SALARIE INDUSTRIEL

ET AGRO-INDUSTRIEL AU CAMEROUN

1 - La constitution du marché du travail salarié industriel
et agro-industriel (approche historiquè).

2 - Les ouvriers salariés de l'industrie et de l' agro­
industrie (délimitations statistiques).
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1. LA CONSTITUTION DU MARCHE DU TRAVAIL SALARIE INDUSTRIEL

ET AGRO-INDUSTRIEL AU CAMEROUN (Approche historique).

Un "marché" du travail est, au sens propre,

la rencontre d'une demande et d'une offre de travail.

Des individus viennent vendre "cette marchandise parti­

culière qu'est la force de travail" d'abord si la demande

existe. C'est une évidence, que Henri Coing rappelle

après Marx : "Il y a bien offre et demande, mais l'offre

de travail n'est déterminée ni par la mobili té volontaire

des travailleurs', ni par la démographie (fixant· les limites

de la population active), elle est déterminée par la

demande ( ... ). Il n' y a ( •.• ) aucun sens à vouloir consi­

dérer une offre de travail ex-ante" avant l'intervention du

capital" (Coing, 1982, p. 47).

Pour que la demande de force de travail existe,

il faut donc une "poli tique" d'investissement industriel

ou agro-industriel : choix de certains types de production,

de telle ou telle localisation des uni tés de production,

d'organisation du travail, etc. Mais cela ne suffi t pas.

Il faut aussi amener des personnes à offrir leur force

de travail sur le "marché" créé par cette demande en

pratique à passer du statut de non salar:ié à celui de

salarié. Cela correspond au passage, essentiel dans la

théorie de la "transition" , du travail "privé" (où les

rap'Jorts de travail sont insérés dans des relations fami­

liales, claniques, ethniques, etc., de dépendance person­

nelle) au travail "libre" (où, au terme d'un contrat défini

... / ...
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sur un marché du travail, un travailleur, "libre" de

toutes contraintes et - surtout - de tout pouvoir sociaux

et économiques, bref "sans feu ni lieu", vend, dans ces

limites, l'usage de sa force de travail).

Etudier la constitution d'un marché du travail

salarié industriel et agro-industriel, c'est donc prendre

en compte en même temps les poli tiques d'investissement

capitaliste et les poli tiques de mobilisation de la

main d'oeuvre comme participant d'un seul et m~me processus.

De ce double point de vue, deux périodes se

distinguent nettement dans l' histoire du Cameroun une

période pré-industrielle, ou de simple ponction (1884 - 1944)

et une période de développement industriel (1944 - 1980)

ré-orienté nettement depuis le dernier plan quinquennal

camerounais (1981-85) vers l'industrialisation de l' agri-

culture.

1 .1. Mïse en valet,.l:" et miseÊm ·ordre (HH34-1944)

Les colonisateurs allemands s'installèrent

au Cameroun en 1884 et que lques hommes d'affaires hambour-

geois créèrent plusieurs plantations le long du littoral

et dans la for~t au sud du pays. La première plantation

créée, en 1885, fut celle de la société WOERMANN et JANTZEN-

THORMAHLEN. D'autres suivirent et en 1913, on comptait
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22 000 hectares plantés et surtout 115 000 hectares concédés

aux planteurs européens qui étaient au nombre de 147

et faisaient travailler 13 272 personnes sur leurs planta­

tions (cf. Kaptué, 1978). Celles-ci occupaient une zone

géographique qui fut appelée le "Cameroun utile" région

de Victoria et des pentes du Mont Cameroun, "axe" Nkongsamba­

Douala-Edéa- Mbalmayo, et plus modestement vers Kribi,

Campo, Lolodorf.

L'administration française, en place à partir

de 1916, prolonge et développe cette "mise en valeur"

(à l'exportation) du "Cameroun utile" . Tout en restant

dans les mêmes limites, elle diversifia la mise en valeur:

développement des exploitations forestrières 3 permis

d' exploi ter en 1922, 21 en 1924 - et minières or et

rutile dans le Sud et l'Est - ; elle améliora l'organisation

des transports et du commerce pour l'exportation des

produi ts agricoles développement des réseaux routiers

et ferroviaires commencés par les Allemands et surtout

extension du port de Douala (1927-31) au détriment des

ports de Kribi et Victoria
l

qui étaient autant utilisés

que celui de Douala sous la période allemande.

De 1920 à 1935,

lement le cacao) augmentent

importations doublent.

les exportations (principa­

de 333 % en tonnage et les

... / ...
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Durant cette période, l'économie coloniale

repose essentiellement sur la simple ponction des matières

premières sans transformation. Vers la fin des années 30

(1935-39), des huileries et des usines à latex sont mises

en service (dans le Sud-Ouest notamment, cf. Courade,1980. )

mais 1 'entre-deux-guerres reste dans l'ensemble marquée

principalement par l' exploi tation agricole pour l' expor­

tation. Quelques grosses sociétés commerciales dominent

cette économie ; la crise de 29 (qui entraine, notamment,

une baisse des cours mondiaux des produits de base) favorise

une concentration de l'activité d'import-export. A Douala,

pour 38 maisons de commerce en 1927, il n 'yen a plus

que 19 en 1935 et six sociétés dominent l'ensemble du

système commercial. Ce sont les quatre compagnies françaises

SCOA, SHO, CFAO et SNC et les deux anglaises John Hol t

et King (cf. Gouellain, 1975, p. 219).

La main d'oeuvre salariée des entreprises privées

au Cameroun compte en 1933 20 685 travailleurs. Les planta­

tions en occupent 46 %, 35 % travaillent dans le secteur

"Forêt et industrie" regroupé (en fait, principalement

dans les exploitations forestières) et le commerce en

occupe 19 %. Les zones géographiques les plus demandeuses

de travailleurs sont celles de Nkongsamba (7 750 salariés

du secteur privé en 1931, dont les 2/3 dans les plantations)

Edéa (4 718 salariés, dont plus des 314 dans les planta­

tions), Douala (3 500, dont les 314 dans le commerce)

(cf. Kaptué, op. cit., p. 76).

1· .....
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"Le problème du travail et de la main d'oeuvre

est une création coloniale". C'est ce que démontre fort

bien Léon Kapttié dans son étude d' histoire du travail

au Cameroun (cf. Kaptué, op. cit.). Les colonisateurs

ont amené avec eux ce "problème", inhérent au fait même

de la colonisation comment faire travailler, sur des

terres spoliées ~t pour le compte des spoliateurs, des

personnes qui jusque là travaillaient sur ces terres

- ou sur d'autres - dans le cadre des économies lignagères,

familiales ou villageoises? De plus, "le travail occidental

apportait avec lui ses principes, s~s exigences, ses

techniques, ses outils les mots qui désignaient ces

outils, ces méthodes de travail, tout venai t de l'Occident"

(cf. Kaptué, op. cit. p. 3).

Les premiers planteurs recourèrent, selon les

régions et les résistances, aux recrutements volontaires

ou forcés. Ces derniers touchèrent surtout, semble-t-il,

les Bamiléké et les Boulou."

Entre 1902 et 1913, l'administration coloniale

allemande essaya "d'introduire un certain ordre dans

les opérations de recrutement et dans le travail lui-

même" (Kaptué, op. cit., p. 24). La plus significative des

... / ...
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mesures prises à ce moment là fut, en 1909, l'obligation

d'un contrat liant l'employeur et l'employé après trois

semaines de présence de celui-ci sur les lieux de travail.

Ce contrat devait indiquer le montant et le mode de paiement

du salaire du travailleur (un montant mensuel fut avancé

8 à 10 marks par mois). Il devai t indiquer avec précision

"la façon dont le travailleur devai t retourner vers son

village d'origine" (Kaptué, op. cit., p. 25).

Parallèiement, l'administration coloniale tenta

progressivement de prendre le contrôle des recrutements.

En 1909, un Office du travail fut créé et en 1913, les

recrutements privés furent interdits.

En résumé, la période allemande se caractérise

de force de travail

rapport salarial.

système avait tout

d'un grand nombre

par :

1) l' appari tion d'une demande exogène

et corrélativement, l' appari tion du

Comme le souligne Léon Kaptué, "le

de même poussé à la prolétarisation

de Cam~rounais"(Kaptué, op. ci t., p. 22) .

2) la violence de cette mise au travail, liée à celle

des conditions de travail, de rémunération et de vie qui

n' inci taient pas à l'embauche volontaire (campements insa­

lubres, trai tements violents dans le travail, retenues

... / ...



- 29 -

sur le salaire, etc.). Dans les plantations, les pertes

en vie humaine allaient de 7 % à 16 % de la main d'oeuvre

employée, par an, dans les années 1912-1913. En 1912,

la plantation allemande de Missellele, près du Mont

Cameroun, eut 26,8 % de morts parmi son personnel africain

(Courade, 1980, p. 23).

3) le relais rapide tenté par l'administration coloniale

sur les colons eux-mêmes pour ce qui concerne le recrutement

de la main d'oeuvre. Apparue moins de 20 ans après le

début des premières plantations allemandes, cette tentative

est la marque d'une étatisation quasi immédiate de la

mise au travail ~ salarié. Celle-ci n'est pas étrangère,

on y reviendra, à l'association qui est fai te actuellement

par les travailleurs entre le salariat et l'Etat, et prati­

quement entre le statut de salarié et celui de fonctionnaire.

4) cette prise en charge du recrutement par l'Etat est

allée de pair avec une préoccupation qui sera, comme le

recrutement, reprise et développée sous l'administration

française à partir de 1916 le maintien des liens des

travailleurs salariés avec leurs propres "moyens de repro­

duction". Après l'obligation, sous la période allemande,

de voir figurer dans le contrat employeur/employé de 1909

le retour du travailleur à son village d'origine, l'adminis­

tration française (1916-1958) décide que "chaque famille

de 4 personnes (est) tenue de mettre en culture un hectare

de terre "en produits vivriers (Kaptué, op. cit., p. 31) •

.../ ...
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La question permanente posée àla colonie,

allemande puis française, fut de résoudre cette contra­

diction comment amener les travailleurs à offrir leur

force de travail sur un "marché" capi taliste du travail,

exogène, tout en maintenant les condi tions familiales

d'une reproduction hors-salaire.

Les politiques coloniales de recrutement sont,

de ce fait, toujours assorties d'une "poli tique" du doma.ine

hors travail.

La période de l'administration française jusqu'en

1940 est marquée par 1) une poursui te de l'étatisation

de la mise au travail et 2) une "mise en ordre" générale

de la colonie.

1) Interrompu par les répercussions de la

crise de 29, le développement économique reprend à partir

de 1933-34 et avec lui la mise au travail. 1937 est l'année

du maximum (en valeur et en tonnage) de l' import-export

de l'entre-deux-guerres, la meilleure année aussi pour

l'exportation du cacao cette activité économique se

poursui t au cours des années 1938-39. La courbe des ef.fec­

tifs salariés des entreprises privées suit la même évolu­

tion : alors qu'on cemptai t 23 000 salariés des entreprises

privées en 1931 et 17 000 en 1932, on passe à 32 000 en 1934~

52 000 en 1936 et encore 49 000 en 1939 .

.../ ...
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.
Il semble que les forts besoins en main d'oeuvre

de cette période 1933-1940 aient incité l'administration

à reprendre à sa charge les recrutements après une quinzaine

d'années de laisser faire.

En effet, un texte de 1922 confirmé en 1925

remettait en cause les mesures allemandes antérieures

(règlementation qui ne fut jamais réellement appliquée)

en insti tuant la "liberté d'embauche" et en interdisant

aux autorités
".

administratives d'intervenir, comme par

le passé, pour le recrutement de travailleurs destinés

à des particuliers ou a des entreprises privées (Kaptué,

op. cit., p. 43).

Or, en 1937, différentes mesures vont être

prises par l'administration pour assurer (indirectement

plus que directement) l'approvisionnement des entreprises

en main d'oeuvre. Il s'agi t de surmonter, notamment dans

le sud, les résistances de la population à la mise au

travail dans les entreprises européennes. Ainsi, par

exemple, en 1937, dans la région du Noun, les besoins

en main d'oeuvre des entreprises européennes étaient

de 7 000 à la 000 travailleurs selon les saisons; la

région comptait. 85 000 hommes adultes, mais seulement

3 000 manoeuvres volontaires étaient embauchés dans ces

entreprises.

... / ...
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L'administration réunit alors une "commission

consul tative du travail indigène" composée de cinq repré­

sentants de l'administration, trois représentants de

la colonie européenne, et trois "chefs indigènes". Il

y fut décidé la création d'un Office du Travail, qui

se transforma ensui te en plusieurs Offices Régionaux

du Travail. Ces offices, dont le rôle étai t de répondre

aux demandes des planteurs en main d'oeuvre, s'appuyèrent

principalement sur les notables locaux' et les confirmèrent

ainsi dans leur rôle de recruteurs. Léon Kaptué souligne

le rôle déterminant que jouèrent les notables pour le

recrutement entre 1916 et 1946. Il indique que l'administra­

tion' "passai t commande aux chefs indigènes" et que les

·entreprises privées s'adressaient également à eux direc­

tement (sans passer toujours par 1 '·administration).

Relais essentiels de l'étatisation de la mise

au travail salarié, les notables-recruteurs monnayèrent

les recrutements. Pour chaque homme procuré, ils exigeaient

auprès des entreprises '1' application d'un tarif. A

l'inverse, les hommes capturés dans les rafles et les

chasses à l'homme (notamment dans les régions Yabassi et

Bamiléké) pouvaient monnayer leur liberté auprès des

mêmes notables (Kaptué, op. cit., p. 86) .

. . . 1...
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L'officialisation, en 1937, du rôle des notables

locaux comme recruteurs de main d'oeuvre est un autre

phénomène marquant de l' histoire du travail dont on

retrouvera des traces dans la situation actuelle.

En 1938, un arrêté du Gouvernement s'intéresse

aux condi t,ions de recrutement (obligation des examens

médicaux), aux contrats de travail, à sa durée

(9 heures par jour, 54 heures par semaine), aux salaires,
".

logement, congés, etc. En fait, cet arrêté anticipe

les mesures qui seront prises après la deuxième guerre

mondiale.

Parallèlement à cette organisation de la mise

au travail, l'administration coloniale voulut assurer

la permanence d'une production vivrière (avec notamment

l'obligation faite à chaque famille de 4 personnes

de mettre un hectare de terre en culture vivrière) ,

celle-ci étant indispensable au ravitaillement des

travailleurs des entreprises européennes. De leur

côté, les chefs d'entreprise furent obligés, par un

arrêté de 1938, de fournir à leurs employés une ration

alimentaire "d'une certaine valeur calorifique, et

contenant une quanti té précise d' hydrate de carbone,

de protéines, de graisses" (Kaptué, op. ci t. p. 121) .

.../ ...
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Progressivement, cette ration fut remplacée

supplément en numéraire (officialisé en 1945)

tard aussi, apparurent les économats et les

de culture individuels sur les concessions des

prises.

par un

et plus

terrains

entre-

2) Aussi importante que la mise au travail proprement

di te, la "mise en ordre" de la colonie fut entreprise

par l'administration française.

Les quelques mouvements de population, entraînés

par la demande de force de travail dans certaines zones

dt emploi, amenèrent l'administration à se soucier du

contrôle· de la population ainsi mise en mouvement. Un

livret de travail fut créé en 1923', portant la photographie

de son titulaire. Il tenait lieu de laisser-passer et

permettai t de se déplacer sans être accusé de "vagabon­

dage" .

Dans l' entre-deux-guerres, Douala fut un théâtre

important de cette lutte de l'administration contre le

vagabondage. En effet, la "mise en valeur" touchait alors

principalement les secteurs agricole et commercial. Douala

- dont le port prit de plus en plus d'importance surtout

avec et après les travaux d'extension en 1927-31 vi t

affluer de nombreux étrangers à la ville qui constituèrent

la masse des manoeuvres dont la proportion s'élevai t

en 1927 à 80 % des salariés de la ville (Gouellain, op.

cit., p. 219).

... / ...
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La population de Douala passe ainsi de moins

de 25 000 habitants en 1920 à 40 000 en 1935.

En même temps, la population de passage est

importante : en 1928, on compte à Douala 30 000 résidents

et autant de population en "transit".

En 1924, un rapport de l'administration note

"il importe de se rendre compte qu'un grand port comme

Douala est le refuge de tous les aventuriers du Territoire

qui ont youlu échapper à la discipline et aux travaux

du village pour venir goOter .les plaisirs faciles" (! ).

Chaque année, de 1925 à 1935, il est question dans les

rapports officiels, de l'inadaptation· de l'habitat, de

la prolifération des débi ts de ,boisson, de prostitution,

etc. Douala était devenue, selon les termes officiels,

une ville "serrée".

Ces textes administratifs font allusion, en

même temps qu'aux problèmes d' hygiène et aux "assainis­

sements" des quartiers, notamment New Bell (importantes

mesures de police en 1930), aux effets d'un appel de

main d'oeuvre fluctuant. Autour des années 1930, on commence

à parler de "population flottante", d' "indésirables",

de "vagabondage", de "chômeurs aidés par les bénéficiaires

des salaires" (cf. Gouellain, op. cit. p. 219) .

.../ ...
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De même, Léon Kaptué parle à propos de la période

après 1925, des lI anné-es terribles de répression contre

le "vagabondage"" (Kaptué, op. ci t., p. 55).

En quoi peut-on dire que la période 1884-1940

prépare ou anticipe, du point de vue de la main d'oeuvre,

la constitution d'un marché du travail salarié industriel-:

On peut dire, en résumant à grands

que cette période est marquée par

traits,

1) L'apparition d'une demande capitaliste de force de

travail. C'est l'évidence de la colonisation européenne

et de la "mise en valeur "commerciale.

2) La "mise en ordre" par l'Etat colonial de la population

et de l'offre de force de travail maintien d'une produc-

tion vivrière pour assurer l'approvisionnement des salariés

(par le ravi taillement des entreprises - la ration alimen-

taire - et par les migrations tournantes), essai de contrôle

des mouvements de population et lutte contre le vagabondage,

institutionnalisation du rôle des notables locaux pour

assurer l' efficacité (et le contrôle médiatisé de l'Etat)

de la "mise au travail" dans les plantations, les chantiers

administratifs de travaux publics, et à Douala dans le

transport et le commerce.

. .. 1...
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Ces deux phénomènes - "mise en valeur" et "mise

en ordre"- apparaissent historiquement à deux moments très

rapprochés. Les premières demandes capitalistes de force

de travail arrivent avec les premières plantations de 1885;

les essais de mise en ordre suivent de très près premières

mesures allemandes dès 1902, ordonnance de 1909 sur les

recrutements et le contrat de travail, mise en ordre écono-

mique et poli tique du territoire français à partir de

1920 et repr-ise .des essais d'étatisation de la mise au

travail .en 1937 (mise en place d'une infrastructure propre

au monde du travail avec les offices régionaux du travail)

et 1938 (arrêté sur les conditions de recrutement).

Parlant de Douala, René Gouellain estime que

les années 1930 ont vu la transformation du rapport coloni­

sateurs/colonisés en un rapport employeurs/travailleurs

(Gouellain, op. cit., p. 247). Il estime qu'en 1930,

"l'existence d'un prolétariat était patente, de même que

la naissance d'une "bourgeoisie" composée de planteurs et

de propriétaires" (Duala) mais on ne parlera de "classes

sociales" qu'à partir de 1945 (Gouellain, op. cit., p. 240).

En 1939, le Cameroun français comptait 49000~sala­

riés des entreprises privées dont 45 % dans l' agricul ture,

35 % dans les secteurs "industrie-forêt" regroupés, et

20 % dans le commerce. Par rapport à une population en âge

... / ...
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d'activité estimée dix ans plus tard à 1 740 000 personnes,

le salariat du secteur privé ne représenterait donc pas

plus de 2,5 %

Après la période 1940-1944, où "l'effort

de guerre" (*) justifia un recours plus important

qu'avant aux réquisitions effectuées par l'administration

(notamment pour la récolte du caoutchouc c'était déjà

des réquisitions, c'est-à-dire le recours au travail forcé

qui avai t permis d'achever en 1927 la ligne de chemin de

fer Douala-Yaoundé), les années 1944-1945 et suivantes mar-

quèrent un tournant important en ce qui concerne aussi bien

le développement industriel que la consti tution d'un marché

du travail correspondant.

1 .2. Développement industriel et mise au travail (1944-1984)

Un certain nombre de fai ts économiques, sociaux

et poli tiques vont se produire dès la fin de la seconde

guerre mondiale. Ils vont marquer une rupture brutale avec

la situation antérieure.

On énumère ces fai ts ci-dessous avant d'en faire

un commentaire d'ensemble

Sur le plan politique,

en février 1944 la Conférence de Brazzaville décide

notamment la suppression de l'indigénat (peines sans

( *) Pendant la guerre, la population de Douala stagne sur le plan démogra­
phique, les allogènes quittent la ville en suivant la diminution du com­
merce extérieur. Mais pour soutenir "l'effort de guerre", les plantations
industrielles et pour l'exportation se développent (bananes, café,
cacao, caoutchouc).

... / ...
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jugement infligées aux "indigènes") , la participation

des colonisés à la vie poli tique locale et métropoli taine

pour préparer l'autonomie politique.

en 1944, l'idée de l'indépendance figure dans la charte

de l'ONU (qui concerne le Cameroun, sous tutelle).

octobre-novembre 1945 élection des premiers parlementaires

camerounais". siége'ant à l'Assemblée française création

de la première Assemblée représentative du Cameroun.

- 1946 Consti tution créant l'Union française. "Il n'étai t

plus pensable de chercher à maintenir le régime policier

antérieur à la deuxième guerre m6ndiale travail forcé,

régime; d '.éxception de l' indigénat, pouvoir autocratique

de l'Administration locale" (P. F. Gonidec "L'évolution

des Terri toires d'Outre Mer depuis 1946", ci té par René

Gouellain, op. cit., p. 315).

Décisions figurant sur la constitution aboli tion

de l' indigénat, égalité des sexes, droit et devoir de

travailler, droit syndical, droit de grève, droit à l'ensei­

gnement, liberté d'association, de réunion, de presse ...

Promesse d'une "libération" prochaine et "égal accès

(de la population des Territoires Outre mer) aux fonctions

publiques" .

1948-49

En 1948,

naissances des partis

création de l'U.P.C.,

politiques autochtones.

Union des Populations

du Cameroun, premier parti politique autochtone,

... / ...
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ne "tarde pas à devenir un mouvement nationaliste dont

l'objectif essentiel est le "renversement du pouvoir

colonialiste", l'épanouissement social du Cameroun ...

dans le cadre de l'Indépendance" (rapport administratif

de 1957 cité par René Gouellain, op. cit. p. 322) ; création

du KUMZE, mouvement bamiléké, "traditionnel et progressiste",

lié à l'U.P.C. ; en 1949, création de l'ESOCAM (Evolution

Sociale Camerounaise, à tendance socialiste).

Sur le plan économique,

On assiste à "l'entrée du Cameroun dans

la nouvelle économie d'après-guerre" (Gouellain, op. ci t .•

p. 271). Cette entrée est marquée par une relance rapide

de la production et des échanges, résul tat d'une poli tique

de "développement" décidée en même temps qu'est créée

1 '''Union Française"

- 1944 : création de la SEFIC (exploitation forestière et
scierie) et de CCC (Co~plexe Chimique Camerounais,
savonnerie, huilerie à partir d'huile de palme).

- 1945 premier "plan palmier" plan colonial pour la

production des corps gras en Afrique francophone

(introduction du palmier sélectionné) , réalisé

- 1946

- à partir de 1947 sur les fonds FIDES.

le mouvement commercial est multiplié par deux

par rapport à 1945. Création de l' exp loi tation fores·
tière-scierie "Les Bois du c-ameroun" et de la fabrrque
de cigarettes et de tabacs "Bastos".

Plan d'Equipement du Territoire et décision du

Premier plan FIDES (Fonds d'Investissement pour

le Développement Economique et Social) axé principa-

lement sur les moyens de circulation afin de faci-

liter l'évacuation des produits 80 % des crédi ts

du premier plan allèrent aux infrastructures
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(port de Douala et grandes voies de communication),

10 % à la production, 10 % à l' "action sociale"

et aux dépenses générales. "Le problème qui se

posait ( ... ) ne consistait pas à créer une production

et à prévoir en même temps son évacuation. Il

s' agissai t d'assurer d'abord la sortie d'une produc­

tion existante gue la disparition du portage empêchait

de déboucher". (Rapport administrati:f - de 1952,

cité par Gouellain, op. cit., p. 276).

Les plans FIDES sont une intervention écono­

mique directe de l'Etat qui se substitue aux inves­

tissements privés de la période antérieure.

1947-1952 : Réalisation du premier plan FIDES (développement

des réseaux :ferroviaires et aériens, nouveaux

aménagements du port de Douala - quais, hangars - qui

doi t devenir la "porte océane" du Tchad, du Gabon,

du Cameroun britanique), et parallèlement: extension

àu réseau bancaire vers l'intérieur du Territoire;

établissement de sociétés commerciales spécialisées

dans l'équipement lourd et de grosses entreprises

métropolitaines de Travaux Publics investissements

croissants de capi taux privés (mais l'Etat :français

reste le principal intervenant, soit sous :forme

de subventions non remboursables - 55 % du budget

... / ...
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soit sous forme d'avances remboursables

Territoire - 45 % -).

par le

- 1947 Hausse des cours mondiaux des matières premières ;

l 'import-export dépasse les sommets de l 'entre-

- 1948

1950

deux-guerres. (En zone anglaise, création de la CDC

regroupant plusieurs plantations anciennement alle­

mandes, qui emploiera 2 500 salariés en 1952).

Création des "Brasseries du Cameroun" (démarrage de

la production en 1950), première entreprise indus­

trielle actuelle pour le chiffre d'affaires et le

nombre de salariés. Entrée en production d'ENELCAM

(Electricité du Cameroun, deviendra SONEL en 1974).

"Cinq ans après la fin de la guerre, le commerce

extérieur avai t doublé par rapport aux meilleures

années d'avant-guerre de 223 000 tonnes (moyenne

1936-37-38), il passait à 450 000 tonnes le
.'

trafic ferroviaire accusait un accroissement de

70 % dix fois plus de véhicules lourds partici-

paient à l' activi té économique et le trafic aérien

avait quintuplé" (Gouellain, op. cit., p. 272).

Pour cette période, Gouellain parle d'''euphorie

générale" .

On voit, au. cours de la même période, réappa-

raître la notion allemande de "Cameroun utile"

où sont concentrés la plupart des investissements

d'infrastructure (et au cours du plan FIDES suivant,

de production). Cette zone est également appelée

"croissant fertile", arc de 300 km de long au

centre duquel se trouve Douala.

- 1950-1952 Concentration et spécialisation des maisons

de commerce (8 % des maisons de commerce réalisent
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90 % des exportations). L'interprétation des adminis­

trateurs, en 1954, est la suivante la transfor­

mation des structures est réalisée. C' en est fini

de l'économie de traite avec ses maisons de commerce

polyvalentes. Les nouvelles sont spécialisées,

tant ,pour l'import-export que pour la distribution.

1949-1954 " :

d'Edéa

Construction du

(1ère tranche)

barrage hydro-électrique

"pour assurer les besoins

ménagers et industriels de Douala" ; mise en service

en 1954.

1950 et années suivantes Aide aux agro-industries.

Construction d' huileries de palme à Edéa et dans

le Sud Cameroun.

- 1951 Création de la Compagnie Française pour le Dévelop­

pement des fibres textiles (développement de la

cul ture villageoise du coton et usines d'égrenage

et huilerie).

- 1953-57 : Deuxième plan FIDES, davantage axé sur la produc­

tion (36 % du budget j 43 % vont à l'infrastructure

et environ 20 % aux "dépenses sociales")". L'objectif

de ce deuxième plan FIDES est l'accroissement

de la production et de la productivi té agricole

et industrielle.

... / ...
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1954-58 deuxième tranche des travaux du barrage hydro-

électrique dl Edéa, réalisés par la société ENELCAM

(Energie Electrique du Cameroun) centrale mise

en service en 1958.

- 1954 création de la société ALUCAM (Compagnie Camerounaise

de l'Aluminium Péchiney-Ugine).

- 1957 mise en service de l'usine ALUCAM d' Edéa, "première

usine importante du Territoire", et de ses filiales

ALUBASSA (1957) puis SOCATRAL (1960).

cacao

et

En%) •

sont le

(7,4

1954-55-56 les principales exportations

(49 %), le café (14 %), la banane
"

1959, ALUCAM réalise 19 % des importàtions

10 % des exportations.

- 1959 pour la première fois, la balance commerciale

du Cameroun est excédentaire. Le commerce extérieur

a quadruplé par rapport à 1938.

Sur le plan social et de la main d'oeuvre

a) Evolution de la législation du travail :

- Février 1944 la Conférence de Brazzaville adopte le

principe de la suppression du travail forcé.

- 11 avril 1946 : vote de la loi Houphouët Boigny de suppres­

sion du travail forcé.

... / ...
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Dans cette période d'abolition du travail forcé,

de nombreuses désertions de travailleurs ont lieu. Cependant,

des colons maintiennent les recrutements forcés avec

la complicité de certains administrateurs en invoquant

"l..' intérêt général", notion venue de la période de la guerre.

14 février 1944 appari tion de la notion de "salaire

minimum" dans un arrêté gouvernemental. Essais de règlemen­

tations de la fixation des salaires. Evaluations en 1946,

1947.

29 août 1946 premier essai de classification profession­

nelle dans un arrêté établissant le "classement des employés

des entreprises privées et celui d\! personnel journalier

pour le terri toire du Cameroun" trois groupes de tra­

vailleurs sont distingués : 1) personnel de bureau à salaire

mensuel; 2) personnel journalier qualifié (maitres-ouvriers,

ouvriers, aides-ouvriers) 3) personnel journalier non

qualifié (manoeuvres, dockers).

Dans le même arrêté (2 9 août 1946), l' admini stration

crée une Inspection du travail (qui remplace les offices

régionaux du travail de 1937). Trois inspections en 1947

- une pour la zone Mungo - Bamiléké - Bamoun, à Nkongsamba;

- une pour la zone Wouri - Sanaga Maritime - Kribi, à Douala;

- une pour le Centre - l'Est - le Nord, à Yaoundé.

- 1949 : fixation de minima de salaires par région, d'après

les calculs du "minimum vi tal" faits par les chefs de

... / ...
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alimentation, habillement, entretien,

logement). Ces calculs donnent 14 taux différents le

classement par région est le suivant pour les six premières
~QP'~ .
('Kaptué, op. cit., p. 160) :

1 - Wouri (Douala) (100) (base de calcul)

2 - Kribi (67)

3 - Nyong - Sanaga (Yaoundé) : (58)

4 - Mungo (Nkongsamba) (48)

5 - Ntem (Ebo1owa) (47)

6 - Sanaga Maritime (Edéa) (45)

Les régions Nord, Ouest et Est sont en-dessous de 35.

- 1952': code du travail des terri toi;es d'Outre-Mer appa-

ri tion du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG);

le SMIG est fixé par le chef du Territoire.

- 1948 création d'un "Comité du bien-être social" pour

l'étude des condi tions de vie et des salaires (ne fonction-

nera jamais).

- 7 août 1944 décret autorisant la libre constitution

des syndicats. Création de syndicats CGT, puis CFTC et

FO, avec des leaders français.

1949 16 000 travailleurs camerounais sont syndiqués,

soit 12 % de l'effectif salarié.

b) La main d'oeuvre :

- 1949 l'administration réalise une enquête sur la main

.. / ...
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cette enquête dénombra 110 000 travailleurs salariés

sur une population totale de 3 100 000 habitants et une

population active (c' est-à";'dire âgée de 16 à 50 ans) de

1 740 000 personnes. "En éliminant les femmes et les enfants,

on arrivait à la constatation qu'au Cameroun, en 1949, un

homme sur sept étai t un travailleur salarié (Kaptué, op.

ci t., p. 39) .

Tableau nO 1

Répartition des travailleurs par branche en 1949

(source Kaptué, .op. ci t. , p. 39)

Services publics 27 122 salariés 26,7 % (26 % en AOF)..
Agriculture 22 717 " 22,4 % (20 % " )

Forêts 7 616 " 7,5 % ( 5 % " )

Mines 4 706 " 4,6 % ( 2 % " )

Industrie 5 803 " 5,7 % (18 % " )

Travaux Publics 10 070 " 9,9 % ( 8 % " )

Commerce, banques 11 411 " 11,2 % )

)(13 % " )
Missions, professions )
libérales 1 977 " 1,9 % )

Domestiques 10 052 " 9,9 % ( 8 % " )

TOTAL 101 474 salariés

La même année, Douala, le Mungo et la Sanaga

Maritime regroupent la moitié des salariés du Territoire •

.../ ...



- 48 -

En 1950, Douala compte 15 000 travailleurs de "grosses entre-

prises".

En 1945, 40 % des salariés seulement habitaient les villes.

En 1948, l'administration définit deux zones de plus

grande disponibili té de main d'oeuvre pour le recrutement

de travailleurs salariés le plateau Bamiléké (Bafoussam,

Bangangté, Bafang), et la zone de Maroua (le Nord

Yagoua,Kaélé, Mokolo).

Mora,

En 1950, les migrations saisonnières (6 mois/6 mois)

touchent surtout la région Bamiléké et le Haut Nyong,

"les deux principaux réservoirs de main d'oeuvre du Terri-

toire".

1949 : "Pour renforcer le contrôle de la main d'oeuvre

et favoriser sa stabilisation, l'Inspection Générale

(du travail) fit procéder à une distribution de livrets

de travail munis d'un récépissé ayant valeur de pièce

d'identité" (Kaptué, op. cit., p. 55).

C'est la reprise du contrôle des mouvements

de population liés au travail, déjà essayé avec le

livret du travail de 1923.

- En 1945, la ration alimentaire est officiellement rem-

placée par un supplément de salaire en espèces.

Le refus de nombreux villageois de produire

le surplus nécessaire pour la vente aux exp loi tations

forestières, plantations et chantiers

... / ...
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expérience "qui consista à mettre à la disposition

des travailleurs des terrains de culture situés sur

les concessions mêmes des entreprises et à favoriser

au maximum l' exploi tation de

op. cit., p. 126).

ces jardins" (Kaptué,

Cependant, la création et l'entretien du besoin

de numéraire, et donc de salaire, est un élément d'autant

plus important que le travail forcé est supprimé à

partir de 1945.. . Les parcelles de terrain fournies par

l'employeur - et où se font des cultures de subsistance

ou commerciales - viennent en contradiction avec cet

élément: elles fournissent la nourriture ou le numéraire,

et tiennent dans un autre lieu la f.9nction que tiennent

les exploitations villageoises pour

migrants.

les travailleurs

Pour attirer et garder la main d'oeuvre, "1' Admi-

nistration proposai t souvent comme solution au problème

de la main d'oeuvre de pousser l'indigène à dépenser

son argent pour chercher à en gagner. Pour cela, il

fallait importer davantage de produi ts manufac turés ,

exposer l'indigène à di fférentes tentations qui l' amè-

ne raient à rechercher du travail' pour avoir de l'argent"

(Kaptué, op. cit., p. 171).

150 économats, lieux de vente de produits

Entre 1945 et 1948, on créa ainsi enviro

importé

(sel, pétrole, etc;) où devaient se dépenser les salaires .

.../ ...
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Avec 1 économat pour 882 habi tants, la région d' Edéa

(Sanaga Mari time) avait la densité la pl us forte d' écono­

mats suivaient les régions de Bafia (1 économat pour

1560 habi tants), de Yaoundé (Nyong et Sanaga 1 pour

2 562) et de Foumban (Bamoun, 1 pour 3 478). Douala

faisai t exception on comptai t seulement 7 économats

dans le Wouri, mais cela tenait à la présence suffisante

de sociétés d~import.

la nourriture et le logement

assurés par les employeurs en

en ville.

D'une manière générale, souligne L. Kaptué,

des travailleurs sont

zone rurale, mais pas

Commentaires sur la période 1944-1984

Cette période voi t la consti tution d'un marché

du travail salarié industriel et agro-industriel comme

structure permanente par le fait d'un développement et

d'une stabilisation de la demande de force de travail,

la seule production industrielle assurant actuellement

le quart de la production intérieure brute.

C'est dans la période 45-60 que sont créées

six des dix entreprises ayant eu en 1972-73 les meilleurs

chiffres d'affaires (classement SYNDUSTRICAM) industries

alimentaires et du tabac utilisant surtout des

... / ...
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premières importées et visant le marché local (Brasseries

du Cameroun, Bastos) ou transformant sur place les produits

agricoles principalement pour l'exportation (SIC - cacao);

industries chimiques de transformation des produits locaux

ou importés (CCC, fabrique de savon et huile) et enfin

ALUCAM (57) et sa filiale SOCATRAL (60), à Edéa, ALUCAM

étant le principal résultat du deuxième plan FIDES

importation de l'alumine/transformation en aluminium

grâce à une électrici té - matière première fournie par

le barrage hydro-électrique d' ENELCAM (maintenant SONEL)­

la deuxième phase des travaux du barrage ayant été réalisée

exprès pour la consommation industrielle d' ALUCAM (et

achevée en 1958) - Dans les années 1956-1960, le prix

d'achat du Kilowatt /heure étai t à Edéa deux à trois fois

moins cher qu'en France transformation grâce aussi

à· une main d'oeuvre relativement bon marché (qui incarne

bien· ce que de Gaudemar appelle un "prolétariat externe"

du capitalisme) puis exportation vers l'Europe

Réalisé comme complément de l'industrie métropolitaine,

ALUCAM puis SOCATRAL illustre bien le sens du dévelop­

pement industriel de la périphérie réduction des coûts

de production et rapprochement des nouveaux marchés (grâce

à la seconde transformation - en articles de ménage et

tôles de couverture assurée par SOCATRAL dès 1960) .

.. .. / ...
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"ALUCAM ce n'est pas un problème camerounais résolu par

Péchiney, c'est un problème de Péchiney résolu au Cameroun"

(P. Moussa Les chances économiques de la communauté

franco-africaine, 1957, p. 1999).

Les années 1950 voit aussi le démarrage de

l'industrie cotonnière au Nord Cameroun (à Garoua, Maroua

et Kaélé) avec la mise en service de plusieurs usines

d'égrenage et d'huilerie, pour l'exportation (coton)

et le marché loeal (huile) les secondes transformations

suivront une dizaine d'années plus tard avec la création

de la CICAM en 1965 à Garoua (usine de filature et tissage).

Mais, à l'exclusion de cette industrie cotonnière nécessai­

rement· installée près des lieux d'approvisionnement en

produi t brut (et qui provoquera une mise au travail spé­

cifique, voir le chapitre ~ sur l'usine SODECOTON de

Kaélé), l'essentiel du développement industriel se fait

à Douala et Edéa (voir Tableau 2 réparti tion de 214

entreprises recensées en 1981 dans le guide économique

BELIBI selon l'année de création).

Toutes ces tendances seront développées au

cours des années 1960 avec la création de nombreuses

entreprises industrielles (45 % des entreprises actuelles

ont été créées entre 1961 et 1970), soit de substitution

à l'importation (Bata), soi t de transformation de produi ts

locaux, pour l'exportation ou la consommation intérieure

(CICAM, CHOCOCAM).

. •. 1...
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Le ,développement industriel connart un certain

ralentissement dans les années 70 (30 % des sociétés

industrielles recensées en 1981 dans le guide Belibi)

et il est surtout le fait des industries textile, de

confection, cuir, bois et papier plutôt que des industries

alimentaires et métallurgiques dont le développement

a été plus important entre 1961 et 1970.

Les p)..antations industrielles, premières entre­

prises capitalistes installées au Cameroun· dès la fin

du XIXème siècle, ont été régulièrement soutenues par

l'Etat. A noter trois créations ex-nihilo qui marquent

la volonté de l'Etat camerounais de.. développer l' agro­

industrie SOSUCAM dans les années 1960, le premier

complexe sucrier, suivi de CAMSUCO dans les années 1970,

et HEVECAM en 1975, projet d'un vaste domaine pour les

culture de l'hévéa dans le département de l'Océan.

Enfin, les années 60 ont vu un développement

très important des scieries et exp loi tations forestières.

Après les deux entreprises créées juste après-guerre

(SEFIC et "Bois du Cameroun") l' exploi tation de la forêt

a été organisée systématiquement à partir des années 60, les

bois bruts (simple exploitation) ou avec une première

transformation (scierie depuis 1974 l'Etat impose la

création d'une scierie pour toute exploitation de plus

de 10 000 hectares) sont encore majori tairement exportés

vers l'Europe.

... / ...
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Répartition des entreprises industrielles et agro-industrielles recensées en 19B1

selon l'année de création et le type d'activité
(source: Ca.eroun, Guide écono.igue Belibi)

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TOTAL

71 1 2 3 4 1 5 1 6 1
1 1 1 IIndustries des pro-I
1 1 1 Iduits minéraux non 1
1 1 1 1 Industries tex- 1 Industries I.étalliques, létal-I
1 1 1Industries ali.en-I tiles, confection, 1du caoutchouc Ilurgie de base, 1E El .. ,
1 Cultures pour 1 Exploitations 1 taires (autres 1 chaussures, cuir, 1 (autre que 1), Iconstructions .é- 1 au - ectrlclte
1 l'exportation ou 1 forestières et 1 que 1), boissons, 1 bois (autres que 2)1 chiliques et du Italliques, é1ec- 1

INNEES DE
1 l'industrie et 1 ssieries 1 tabac 1 papier, i.pri.e- 1 pétrole Itriques, de uté- 1

CREATION 1usines attenantes 1 1 1 ries 1 Iriel de transport, 1 1
1 1 1 1 1 1 et autres. 1 1
1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1----------------

• 1 Nombre 1 Nombre 1 No.bre 1 Nombre 1 No.bre 1 NOlbre 1 NOlbre 1 Nbre 1 %

-------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-----1----------
,ant 1944 1 4 1 0 1 1 1 1 1 0 1 1 1 0 1 7 1 4,1

: (PAMOl, SAFA) 1 ! 1 1. 1(REGIFERCAPl, 1902) 1 1 1
-------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1--------------------1-------------------1-------------------1-----1----------
~44 - 1952 1 1 1 2 1 4 1 1 1 2 1 2 1 1 1 13 1 7,6

1 (CDC) 1 (SUIC) (les Bois 1 (Brasseries du 1 (CFDT - SODECOTON 1 (CCC, HF) 1 (ENTRHEC, la 1 (ENHCAMl 1 1
1 1 du Cameroun l 1 Caleroun, Bas tos, 1 en 1974) 1 1 Maison du Cyc le) 1 1 1
1 1 1 SIC) 1 1 1 1 1 1

-------------I--------------~----I------------~------I-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-----1----------
953 - 1960 1 0 1 6 1 6 1 5 1 2 1 5 1 0 1 24 1 14

1 1 (SFIO) 1 1 1 1 (AlUCAM, Marty, 1 1 1
1 1 1 1 1 1 AlUBASSA,SOCATRAl)1 1 1

---~---------I-------------------I-------------------I-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-----1----------
961 - 1970 1 2 1 lB 1 11 1 19 ". 1 7 1 19 1 1 1 77 1 45

1 (SOCAPAlM,SOSUCAM) 1 1 (CHOCOCAM) 1 (Bata, CICAM) 1 1 1 1 1

-------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-----1----------
971 - 19BO 1 2 1 9 1 7 1 lB 1 5 1 9 1 0 1 50 1 29,2

1(HEVECAM,CAMSUCO) 1 1 1 (CEllUCAM) 1 1 1 1 1

-------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-----1----------
TOTAL 1 1 1 1 1 1 1 1 1

NNEES 1 9 1 35 1 29 1 44 1 16 1 36 1 2 1 171 1 100
NDIQUEES 1 1 1 1 1 1 1 1 1

--------------1-------------------1-------------------I-------------------I--------~----------I-------------------1-------------------1-------------------1-----1----------
NEE DE CREA- 1 1 1 1 1 1 1 1 1

ON NON INDI- 1 0 1 6 1 5 1 17 1 4 1 11 1 0 1 43 1

QUEES 1 1 l' 1 1 1 1 1 1
-------------1------------------- -------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-------------------1-----1----------

TOTAL 1 9 1 41 1 34 1 61 1 20 1 47 1 2 1214 1
.------------------------------------------------------------------------------------------------------~---------------------------------------------------------------~----
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Directement mis à contribution par le capitalisme

central depuis la sortie de la deuxième guerre mondiale,

le Cameroun offre un système productif à trois vocations

1) Approvisionnement

produits de base avec une

du marché international en

transformation plus ou moins

poussée. Cela concerne les plantations et exploi tations

forestières et les usines travaillant sur les lieux de

collecte. ou non, le produit de ces plantations (coton

égréné, latex traité, huile de palme pressée, bois débi tés,

café décort"iqué, etc.). C'est le cas aussi de Péchiney

si l'on considère non plus le cadre du Cameroun mais

celui de la région de l'Afrique centrale et occidentale

(l'al umine vient de Guinée, et l' électrici té et la main

d'oeuvre sont fournie s à Edéa l'aluminium en partie

expo'Yc e<e est commercialisé e par Péchiney-France) .

2) Approvisionnement du marché intérieur en produi ts

importés et transformés sur place à moindre coût de

production. Ce sont les industries de "substitution à

l'importation", pour la consommation domestique surtout

(Brasseries, Bàstos, Bata, Boulangeries et diverses usines

de montage de cycles ou d'automobiles).

3) Approvisionnement du marché intérieur en produi ts

locaux transformés sur place. C'est le cas de diverses

entreprises travaillant à la fois pour l'exportation

(y compris l' UDEAC) et pour le marché intérieur (complexes

... / ...
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sucriers pour le marché intérieur uniquement, CICAM-textile,

SIC-cacao, filiales d' ALUCAM, CCC - savons et détergents

à partir d' huile de palme, etc. ) . Dans la plupart des

cas, des produits importés entrent également dans la

composi tion de ces produits finis fournis sur le marché

intérieur.

Tableau 3

Structure des exportations 1974-1975

(Source IVe Plan)

- Produits de base: 60,2 %

dont cacao
café
bananes
caoutchouc

27,9 %
19,3 %
3,4 %
2,2 %

.'

- Bois 10,6 %

- Aluminium brut 3,8 % (8,8 % en 70-71)

- Sous-produits du cacao 9 %

- Autres produits 16,4 %

du chiffre 1

entreprises 1

1

1
En 1970, 10 % du chiffre d'affaires des entreprises 1

industrielles se fait sur la consommation productive des 1
1

entreprises, 50 % sur le marché local de la consommation 1

domestique et 40 % à l'exportation (Yves Marguerat, 1976).1

Le secteur industriel représente, en 74-75, 24 % de la

production intérieure brute.

Les exportations en 1975 représentent 25,8 %
d'affaires global (en 1981, 25 % du CA des 102

industrielles du SYNDUSTRICAM).

... / ...
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Réduire les coûts de production (par le faible

coût de la main d'oeuvre ou la proximi té des matières

premières à transformer) et fournir de nouveaux marchés

locaux sont les deux raisons du développement industriel

entamé après la deuxième guerre et accéléré après l' Indé­

pendance.

Dans la fin des années 1970, l'intervention

de l'Etat camerOunais a directement conduit à trois

créations importantes HEVECAM, ensemble agro-industriel

pour la culture et le trai tement de l' hévéa de 15 000

hectares (département de l'Océan) CELLUCAM, usine

de fabrication de pâte à papier:, (Edéa) devant fournir

le Cameroun et l'exportation (pour moitié 80 000 tonnes

sur les 150 000 de capaci té de production annuelle prévue

ini tialement) ; la SONARA, raffinerie de pétrole à Limbé,

devant également fournir le marché local à partir du

pétrole camerounais. La réalisation de la raffinerie

a été confiée au groupe français Total la production

a démarré en 1982 (capacité de production annuelle

1,5 million de tonnes).

En 1981, les 102 entreprises industrielles

membres du SYNDUSTRICAM ont réalisé un chi ffre d'affaires

global hors taxes de 264,7 milliards de francs CFA dont

75 % réalisés sur le marché intérieur et 25 % à l' expor­

tation.

... / ...
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Tableau 4

Chiffres d'affaires industrielles en 1981

(en milliards de francs CFA)

(Source SYNDUSTRICAM, note de conjoncture, mars 1982)

Chiffre d'affaires intérieures .......... 200,266 (75,7 %)

Chiffre d'affaires à l'exportation ..... 64,431 (24,3 %)

(Dont exportation vers UDEAC et Tchad) •. 16,055)

TOTAL CA Hors Taxes ......... '264,697 (100 %)

TaJÇes ....................... 28,938

TOTAL CA T.T.C. 293,635

Du point de vue du marché du travail tel qu'il

s'est consti tué depuis 1945, on peut faire "a priori"

deux séries de distinctions :

- D'une part, entre un marché du travail "agro­

industriel" (plantations et complexes plantations/usines,

exploi tations forestières- et scieries) dont l'implantation

rurale est évidente et a des conséquences sociologiques

particulières, et un marché du travail industriel proprement

di t, généralement proche des villes (et surtout de Douala,

Edéa et Yaoundé). On verra plus loin (section 2) comment

la main d'oeuvre salariée actuelle se r.éparti t entre

ces deux secteurs. Ce découpage c'roise, sans lui corres~

pondre exactement, un découpage rural/urbain (des uni tés

... / ...
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implantées en milieu

rural près des lieux de collecte de leurs matières premières.

Ces "usines au champs" - par exemple, ClMENCAM à Figuil

et SODECOTON à Kaélé - ont des caractéristiques proches

de celles des "complexes" agro-industriels).

- D'autre part, entre un marché ouvert à une

main d'oeuvre formée scolairement et/ou professionnel-

lement (appelé marché "primaire" de la main d'oeuvre),

dont la demande vient principalement des entreprises

industrielles, et un marché "secondaire" de la main d'oeuvre,

di te "banale", requise surtout dans les agro-industries

(manoeuvres des plantations) mais aussi pour les emplois

subalternes des industries et
..

travaux publics. Cette

segmentation du marché correspond à des "réservoirs"

de main d'oeuvre différents, selon une distinction géogra-

phique approximative nord/sud qu'on étudie plus loin.

La segmentation du marché du travail en marchés

primaire et secondaire est une première approximation.

On la trouve dans les textes officiels, notamment celui

du quatrième Plan (1976-1981)

"La main d'oeuvre banale et spécialisée ne pose pas de

problème particulier son recrutement est assuré dans

le secteur rural tradi tionnel qui souffre du sous-emploi

et dans les milieux urbains qui présentent des disponibilités

... / ...
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plus ou moins importantes suivant l 'acui té du chômage;

quelques semaines d'apprentissage "sur le tas" suffisent

à la rendre capable de remplir les tâches qui lui sont

assignées.

La main d'oeuvre occupée à des emplois plus

élevés, de l'ouvrier qualifié au cadre supérieur, nécessite

une formation préalable plus ou moins poussée dont l' impor­

tance est capitale, car la bonne exécution du Plan dépend

de la quali té-· de ceux qui en seront chargés".

(Ministère de l'Economie et du Plan : IVème Plan guinguennal

de développement économique, social et culturel, 1976-1981,

p. 258).

... / ...
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2 - LES OUVRIERS SALARIES DE L'INDUSTRIE ET DE L' AGRO­

INDUSTRIE (Délimitations statistiques)

On va s'attacher ici à repérer, à partir des

différentes -données statistiques, un ensemble économique/

social des ouvriers salariés. Délimitation statistique

et délimitation théorique se chevauchent la définition

de cet "ensemble" se refère à la participation des tra­

vailleurs co"ncernés à la production de valeur (notion à

préciser) et à un rapport salarial. Cet ensemble se défini t

aussi - se délimite par rapport au travail agricole

d'une part et au travail non salarié d'autre part.

Mais le recours aux données statistiques implique

la critique préalable des sources et des ·correspondances

entre les sources.

2 .1. Le problème des sources et des classifications.

Plusieurs sources statistiques

des informations sur l'industrie et l'emploi:

- Le Recensement Général de la Population (1976),

source la plus complète en ce qui concerne les types

d'emplois et les situations dans l'emploi (salarié

non salarié). Ce sera la source principale à laquelle

nous nous réfèrerons.

. .. / ...
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Les données du Ministère de l'Economie et

du Plan, en particulier le document du IVème Plan quin-

quennal (1976-1981). Les statistiques du MINEP sont établies

à partir des déclarations statistiques et fiscales (DSF).

Ces données sont les plus sares et les plus complètes,

les plus détaillées aussi, en ce qui concerne les entre-

prises. Par ailleurs, la DSF est, en soi, un critère

sar de délimitation "a priori" (pour aborder la question

du travail) des domaines "formel" et "informel". Cependant,

le problème, en général, des sources du MINEP est la

rétention de l'information à laquelle on se heurte inévi-

tablement. L'accès aux documents statistiques de base

comme aux rapports de synthèse est souvent difficile.

- Les données du Ministère du Travail et de

la Prévoyance Sociale, étabiies d'après les déclarations

à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) et

d'après les enregistrements aux inspections du travail

(demandes d'emploi, entre autres). Les documents de la

CNPS sous-estiment généralement le nombre total d'employés.

La sous-estimation est d'autant plus forte que l'entreprise

est de peti te taille le Ministère du Travail estime

son taux de couverture des entreprises à 90 % pour le's
.

entreprises de 11 à 100 salariés et à 100 % à partir

de 500 salariés. Les données des inspections du travail

concernant le chômage ne sont pas utilisables sur le

plan quanti tatif absolu (on compte relativement peu

... / ...
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d' inscri ts) mais elles fournissent des informations inté-

ressantes sur le plan quali tatif, concernant les demandeurs

d'emploi (âges, qualification, expérience professionnelle,

réparti tion par région des demandeurs d'emploi). De plus,

les données du Ministère du Travail sont les données

officielles les plus disponibles

- dans la revue "Le monde du travail", publication du

Ministère,

- relative disponibilité et transparence des Inspections

du travail.

- Les données du Syndicat des Industriels du

Cameroun (SYNDUSTRICAM), publiées dans des notes de conjonc­

ture trimestrielles (par branche évolution des C.A.,

du nombre de salariés, des ventes à l'exportation, par

trimestre et par année). Le SYNDUSTRICAM compte 102 entre­

prises membres (en 1982) dont la taille moyenne est de

327 salariés. Selon ses responsables, le SYNDUSTRICAM

regroupe toutes les industries, sauf les agro-industries

et les ~ME (on retrouve dans ces trois "segments" de

l'organisation industrielle, les problèmes de délimi tation

de notre objet les salariés par rapport au secteur

"informel" - dans lequel la même distinction est opérée,

voir ci-dessous '-, travailleurs des plantations/travailleurs

des industries de transformation).

[N.B. selon le SYNDUSTRICAM, les PME sont

définies par :

- un régime fiscal préférentiel (elles ne paient que
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5 % des droits de douane à l'importation des matières

nécessaires à la production),

- un certain montant de capital social (?).

De son côté, le Centre d' Assi stance aux Peti tes

et Moyennes Entreprises (CAPME) a une autre définition

"Est considérée comme PME une entreprise dont les dimensions

sont telles que celui qui la dirige doi t contribuer person­

nellement à la bonne exécution de ses différentes fonctions".

D'autres critères interviennent, dans les faits. Ainsi

un recensement des petites entreprises de la province

du littoral effectué en 1975 par le CAPME procède de

la manière suivante 1) choix des entreprises à partir

du paiement de la patente (12 153 PME payant patente dans la

province du Li ttoral en 1976) , 2) .' élimination des Itplus

petites entreprises" (?) et des entreprises "traditionnelles"

(i. e. "celles qui n'ont pas de comptabilité") ,

3) restent 2 152 PME prises en compte par le CAPME

·pour être assistées. Dans ce cas, l' 'élimination" des

non-patentées, des Ittraditionnelles", des plus petites,

revient à "détruire" théoriquement le secteur dit "informel"

et en pratique à mettre à l'écart le problème qu'il

représente .]

-Le répertoire des sociétés industrielles et

commerciales: "Cameroun, guide économique, 1981" (BELIBI),

Répertoire systématique et le plus récent des entreprises

enregistrées en 1981, entreprises privées-publiques,

... / ...
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service, avec pour

chacune les données essentielles (C .A., nombre d'employés,

année de création, localisation, participations). A la

sui te de ce répertoire on trouve un catalogue des sociétés

industrielles. Cet inventaire classe les entreprises

"productrices de valeur ajoutée" selon la classification

CITI (Classification Internationale Type par Industrie),

ce qui, de no.tre point de vue, al' inconvénient d'écarter

les entrepri~es de- bâtiment et travaux publics et les

complexes agro-industriels comme tels, uni tés de production

qui apparaissent tantôt dans le secteur agricole, tantôt

dans le secteur industriel. Ainsi, dans le classement

CITI utilisé dans le Guide BELIBI, certaines plantations,

apparaissent par le biais de leurs usines attenantes

(huilerie ou traitement du latex), d'autres non.

Ceci nous amène à aborder le problème des classi-

fications utilisées (voir les tableaux 5a,b,c,d). Cinq

classifications différentes ont été répertoriées dans

ces tableaux CITI (utilisée dans le guide BELIBI),

CITICAM (utilisée par le Ministère de l'Economie et du

Plan pour l'enregistrement des DSF), celle du SYNDUSTRICAM,

ces trois premières nomenclatureB étant faites pour classer

des entreprises, et les nomenclaturesdu Ministère du Travail

et du Recensement Général . de la Population et de l' Habi tat

de 1976, celles-ci ayant pour dernière finalité de classer

des individus.

... / ...



- 66 -

La classification CITI (Tableau Sa) prend comme

base la "production de valeur ajoutée" (le Bâtiment,

. '"absent de la classification, n' "ajoute ...:t-il pas de la

valeur ? De même, on comprend mal l'absence des entreprises

de chargement du port de Douala, par exemple, dont la

fonction est primordiale pour créer de la valeur à l'expor­

tation ... ?).

La classification CITI est reprise dans celle

du SYNDUSTRICAM (Tableau Sb), la plus étroite puisque

n'y apparais~ent que les industries de transformation.

Les industries extractives n'apparaissent pas en tant que

telles dans la liste des entreprises du SYNDUSTRICAM.

Les entreprises de bâtiment et travaux publics, et celles

fournissant gaz, eau et électricité, ,n'apparaissent pas

par contre, une exploitation forestière très importante

(1 SOO salariés) apparai t dans la branche III (transfor­

mation du bois), alors que les entreprises du bois (exploi­

tations forestières et scieries) ont leur propre organisme

(syndicat des producteurs et exportateurs de bois du

Cameroun) •

La classification GITICAM (Tableau Sa), dans

un souci d' exhaustivi té liée à la fonction de cette classi­

fication (regrouper les déclarations fiscales des entre­

prises), reprend la nomenclature CITI en l'incorporant dans

un découpage classique en secteurs primaire (classe 0),

secondaire (classes 1 à S) et tertiaire (6 à 9). Outre

l'ajout du secteur tertiaire (où sont distinguées les

... / ...
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entreprises de "transport, entrepôt, communic8:tion") ,

on notera la présence du secteur "Bâtiments et Travaux

Pub 1i c S Il (en 4).

Le classification RGPH (Tableau Sd) reprend

le même découpage en secteurs primaire, secondaire et

tertiaire, en donnant une liste plus détaillée par secteurs

(31 catégories en tout contre 9 pour le CITICAM et 4

pour le CITI). Dans le cas du Recensement-, le souci de

connaître d'une manière plus large la répartition des

emplois est manifeste, ce qui n'est pas le cas des classifi­

cations CITI et CITICAM.

Celle du Ministère du Travail enfin (Tableau Sc)

ajoute à une classification déjà dé"taillée (plus de vingt

catégories), une distinction secteur public/secteur privé.

Cette distinction est particulièrement importante

pour toute étude de la main d'oeuvre salariée mais

dans le cas présent, elle masque à l'intérieur du secteur

public les distinctions opérées par les autres classifica­

tions entre les différentes activités. Ainsi, on se demande

où apparaîtra la CDC, grand complexe de plantations et

d'usines attenantes, faisant partie du secteur public,

de même que diverses entreprises industrielles nationales

dont on ne peut plus distinguer le type d' activi té (indus­

tries extractives, manufacturières, etc.). Il conviendrait

de réaliser dans ce cas un classement à double entrée,

d'un côté en distinguant les activités (avec les classifi­

cations CITICAM ou RGPH, par exemple), d'un autre côté

... / ...
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Tableau Sa

Classification des entreprises

Nomenclatures CITI et CITICAM

._-----------------------------------,----------------------------------------
CITI

{Classification Internationale Type par
Industrie), nomenclature des Nations Unies
et UDEAC reprise dans le catalogue des
Sociétés productrices de valeur ajoutée
(Cameroun : Guide économique, 1981)

CITICAM

(Nomenclature utilisée par le Ministère de
l'Economie et du Plan du Cameroun pour le
classement des Déclarations Statistiques et
Fiscales des entreprise~.

o Agriculture, forêt, pêche, élevage

1

2

Industries extractives

Industries manufacturières des
produits organiques

1

2

Industries extractives

Industries manufacturières des produits
organiques

3 - Industries manufacturières de produits
minéraux et du caoutchouc

3 - Industries manufacturières des produits
minéraux et du caoutchouc

4 - Electricité, gaz, eau 4 Bâtiments et Travaux Publics

5 Eau, électricité, et services sanitaires

6 InstÏ:tut_~~ns--fin~:U1~ières, assurance et
affaires immobilières

1
~-.

1

"
7 - Transport, entrepôts, communications

8 - Services

9 Commerce

._---------------------------------------------------- ------------------------~

... / ...
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Tableau 5b

Classification des entreprises

Nomenclature SYNDUSTRICAM

-----------~------------------------------------------ --------------------------

CITICAM

Classification utilisée pour l'analyse
sectorielle des activités des

entreprises membres du Syndicat des Industriels
du Cameroun

SYNDUSTRICAM 1 Correspondance avec
1 les classifications
1
1 CITI
1

1
1--------------------...------------------------------

l - Alimentation, boissons, tabacs 2 2

II Textiles, habillement, chaussure, peausserie 2 2

III - Transformation du bois, ameublement, papier 2 2

IV - Imprimerie 2 2

V - Transformation du caoutchouc et pétrole i
chimie, plastiques, produits minéraux non métalliques 3 et 1 3

VI Métallurgie - Constructions métalliques, mécaniques 3 3

VII - Electricité - Electronique 3 3

--------------------------------------------------------------------------------

Non compris Agro-industrie, PME, Bâtiment et Travaux Publics.

... / ...
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Tableau 5c

Classification des entreprises

Nomenclature du Ministère du Travail

MINISTERE DU TRAVAIL

SYNDUSTRICAMCITICAM

Classification utilisée pour l'enregistrement
des salariés à la Caisse Nationale de Prévoyance

Sociale

1
1 Correspondance avec les
1 classifications
1
1 CITI
1----------------------------------------------------------------------------------------------

l Secteur public

A) Administration générale 8

B) Services à forme industrielle ou commerciale 7 /8/ 9

C) Autres organismes publics 8

II - Secteur privé

A) Activités primaires (3 catégories :
pêche, forêts, agriculture et élevage) o

B) Activités secondaires

- Distribution d'énergie électrique et d'eau

- Prospection et extraction de pétrole brut et
de gaz

- Extraction minerais; métaII1.què!3·

- Fabrication matériaux de construction

Industries manufacturières

- Bâtiment et Travaux Publics

4

l

1

1

2-3

5

1

1

1

2-3

4

V

l à VII

C) Activités tertiaires (13 catégories: commerce;
transports routiers, ferroviaires, maritimes­
fluviaux, aériens; auxiliaires de transports;
banques; assurances; contentieux; professions
libérales; enseignement privé; hotels-restaurants­
bars; gens de maison; divers) . 6 à 9

.. . 1. ..
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Tableau 5d

1 V II B

2 l II B

2 l II B

2 l II B

2 l II B

2 l II B

2 II II B

2 II II B

2 III II B.'
2 III et IV II B

3 V II B

3 V II B

3 VI lIB

3 VI II B

3 VI et VII II B

3 VI II B

3 VI II B

5 VII II B et l B

4 II B

9 II C et l B

8 II C

7 IIC et l B

6 II C

6 et 8 II C

8 IIC et IABC

8 IIC et IABC

2

2

2

2

2

2

2

3

2

2

3

3

3

3

4

3

3

1

(3)

Classement des entreprises
Nomenclature RGPH

Commerce gros et détail

Restaurants, hôtels

RECENSEMENT GENERAL
1 DE LA POPULATION, 1976
1 Classification des emplois par branche Correspondances avec les classifications
1 d'activité économique d'entreprises et de salariés

1 1 1 1 1 MINISTERE 1
1 1 CITI 1 CITICAM 1 SYNDUSTRICAM, DU TRAVAIL 1
1

1
1 -1 -1 -.1

1 1 1 1 1 1
1 Cultures vivrières 1 1 1 1 II A 1

t Cultures pour l' export. ou l'industrie 1 (2)(3) 1 0 1 1 II A 1

1 Elevage, chasse 1 1 0 1 1 II A 1

1 Pêche 1 1 0 1 1 II A 1

1 Sylviculture,exploitation forestière 1 (2) 1 0 1 (III) 1 II A 1

1 Industries extractives

1 Travail des grains légumes et prod. farine

1 Transformation produits agricoles

1 Boulangerie, pâtisserie

1 Autres industries alimentaires

1 Fabri~ boissons, tabacs

1 Industries textiles et confection

1 Fabri~" chaussures, industries, du cuir

1 Industries du bois

1 Industries papier, imprimerie

1 Industries chimiques (sauf caoutchouc)

1 Industries caoutchouc et matières pIast.

1 Matériaux de construction

1 Métallurgie de base

1 Appareil. mécanique et électrique

1 Construction matériel de transport

1 Autres indust. manufacturières

1 Electricité, gaz et eau

1 Bâtiment, Travaux Publics

1

1

1 Transports, entrepôts, communications

1 Banques, assurances

1 Affaires immob., services aux entreprises

1 Serve à la collee., serve sociaux et person.

1 Autres services

1

N.B. Les chiffres entre parenthèses indiquent une correspondance partielle •

.../ ...
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en fonction de la réparti tion du capital (privé/public,

national/étranger, etc.) (sur ce problème, mais au Togo,

cf. Alfred Schwartz, 1980).

Enfin, le principal problème de ces différentes

classifications est de rendre difficile le repérage des

activités agro-industrielles particulièrement importantes,

au Cameroun, du point de vue de la main d'oeuvre employée,

sinon des chiffres d' affai res. Selon les cas, les planta­

tions industrielles de palmier ou d' hévéa, les exploi ta­

tions forestières et les scieries apparaissent dans les

branches industrielles ou agricoloes.

De ce point de vue, on reprendra les remarques

fai tes par Yves Marguerat, en commentaire des cartes

industrielles de l'Atlas du Cameroun l'auteur parle

d' "un ensemble cohérent et bien défini, qui se caractérise

par l'emploi d'une technologie (savoir-faire et machinerie),

de méthodes de gestion, de structures financières, d'une

logique économique de compétition et de productivité qui

sont celles du capitalisme (privé ou d'Etat), avec tout

ce que cela signifie, dans chacun de ces aspects, de

dépendance vis-à-vis du monde extérieur (importations

de produi ts de base, de matériel, de capitaux, de techni­

ciens, exportations de denrées locales plus ou moins

transformées, concurrence pour le contrôle des marchés ••. )".

(Y. Marguerat, op. cit., p. 1). L'auteur regroupe alors



- 73 -

les activités de "grande production" d'une part et celles

de transformations d'autre part, "deux domaines économiques

que lient l'un à l'autre d'indissolubles correspondances"

(ibid). Les regroupements d'entreprises sont fai ts selon

"la logique de la finalité" de leurs activi té·s et non

selon les matières premières uti lisées, critères qu' uti-

lisent les codes CITI et CITICAM. On a alors la classifi-

cation suivante :

A. Activités de transformation

- Industries alimentaires

- Industri~s textiles

- Industries métallurgiques et mécaniques

Imprimeries et industries du papier

- Industries chimiques

les

les

(autres que

accompagnant

- Travail des produi ts de plantSltion

usines de première transformation

grandes plantations)

Travail du bois (distincts des exploitations et

scieries)

- Annexes du bâtiment (production des matériaux de

construction)

B. Grandes activités de production

- Elevage industriel

- Mines

- Rechejches pétrolières

- Fourniture d'énergie et d'eau

- Plantations industrielles

- Organismes de promotion agricole

- Exploitations forestières (et scieries)

- Entreprises du bâtiment et des travaux publics

... / ...
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classification

(les 8 catégories A) reprend des catégories déjà

existantes de la classification du RGPH. L'intérêt

de ce système réside dans les huit catégories B

(grandes activités de production) qui permettent

de prendre en considération, en les identifiant,

les différents éléments du secteur capitaliste de

la production dont toutes les activités ne sont

pas strictement ou exclusivement de transformation.

Mis à part quelques points de détails (la SODECOTON

classée en organisme de promotion agricole alors

qu'elle pourrait aussi bien apparaitre, au moins

partiellement, comme industrie au sens strict dans

trois domaines travail des produits de plantation/

industries textiles/industries alimentaires), ce

classement permettrait de repérer correctement les

ouvriers salariés de la grande production non

strictement ou exclusivement "industrielle" (activités

de transformation).

A propos de ces différentes nomenclatures, un

rapport du BIT sur l'emploi au Cameroun note "il

est nécessaire d' harmoniser toutes les nomenclatures

utilisées par les divers services pour favoriser

la comparaison des enquêtes" (BIT, 1979, p. XVIII) .

.../ ...
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l'intérêt de la DSF

et du DIPE (Document d'Information sur le Personnel

Employé). En ce qui concerne les entreprises, le

rapport suggère d'utiliser le code CITICAM "révisé".

De ce point de vue, la prise en compte des secteurs

de "grande production" paraît essentielle. Il convien-

drai t de réserver une place entière aux activi tés

"plantations industrielles et usines attenantes

de première transformation".
'.

En effet, du point

de vue des recherches sur la main d'oeuvre, il parait

important de pouvoir mesurer le poids statistique

des ouvriers salariés de la grande production agricole,

qui représentent un élément spécifique d'une "classe"

ouvrière très disparate.

2.2. Position du travail salarié

Population active et inactive

Selon le Recensement Général .de la Population

et de l'Habitat, ie Cameroun comptait en 1976,

7 661 000 habitants. La population active était de

2 757 899, dont 1 656 167 hommes (60,1 %) et 1 101 732 femmes

(39,9 %) (Voir tableau nO 6).

La "population active" est composée de la popula-

tion de six ans et plus

- occupée,

... / ...
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- ou sans travail ayant déjà travaillé,

- ou sans travail à la recherche d'un premier

emploi.

Cependant, on considère souvent comme population

"en âge d'activité" la population âgée de plus de 14 ans.

La population inactive est composée des "ména-

gères", "étudiants" et "autres inactifs".

Tableau 6

Population active et inactive de 6 ans et plus

(Source: RGPH, 1976, résultats corrigés in
Le monde du travail, nO 14, 1980)

Pourcentage

Situation d'activité Effectifs

Population totale
de 6 ans et plus 6 098 830 100,0

Population active 3 056 020 50,1 100,0

Population occupée 2 868 336 47,0 93,8

Population sans
emploi, ayant déjà 51 338 0,8 1,7
travaillé

4,5

31,9

50,7

17,4

100,0
-------------------1

1
1

1

1

1

1

1

2,3

49,9

15,9

25,3

8,7

Population cherchant
le travail pour la 136 346
première fois

1----------------------1-----------
1 Population inactive 1 3 042 810

1 Ménagères 1 969 419

1 E1èves et étudiants 1 1 544 197
1 1
1 Autres 1 529 194
1 1

... / ...
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(y compris les

moins de 6 ans) fournit un indice de la "charge par actif",

c'est-à-dire de l'importance de la redistribution globale

des revenus. Selon les auteurs du texte "Population et

planification du développement au Cameroun", ce ratio

a tendance à se détériorer depuis une trentaine d'années.

En ~976, ce taux est de
4 903 001 (P. I. )
2 757 899 CP .A. )

1,77

si l'on considère la population occupée (P. O.) et inoccupée

(P. In. ) on a un taux de 5 052 684 (P. In. )
1,93.::

2 608 216 (P.O.)

Depuis 1950, ce taux a évolué de la manière
~

suivante , .l:!:.) :
Poil·

Tableau 7

Evolution de la "charge par actif"

(Source: P. Gubry, S. Ndoumb~-Manga, A. Tabi-Abodo,
1982, p. 16)

T--------T--------------------T------------------T---------------1
1 Année 1 Population active 1 Charge par actifl Source 1

1 1 1 1

1 1950 1 2 296 000 1 0,90 Estimation BITI

1 1968 1 2 525 000 1 0,'96 "1
1 1970 1 (2 883 000) 1 (1,02) "1
1 1976 1 2 758 000 1 1,77 RGPH 1
1 1 1 1
------------------------------------------------------------------

On retrouve la même tendance à une baisse relative

de la population active dans l'évolution de la part des

plus de 14 ans.

... / ...
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Tableau 8

Evolution de la population en âge d'activité

(plus de 14 ans) par rapport à la population totale

(Source: Le monde du travail , nO 14, p. 37)

Année Population totale Population en %
âge d'activité

1965 5 400 000 2 800 000 54,0

1970 5 836 000 3 115 000 53,4

1976 7 661 000 4 028 100 52,6

. Salariés et non salariés

En 1976, la population salariée représentait

- chez les hommes, 20,7 % de la population active

(environ 350 000 personnes),

- chez les femmes, 33 000 personnes, soit 2,9 % de la

population active.

(Voir Tableau 9).

.../ ...
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Tableau 9

Répartition de la population active

selon la situation dans l'emploi

(Source : RGPH, 1976, résultats bruts)

648 58161,1

11 360 0,7 1 236 ,0,1

252 184 15,2 26 903 2,4

90 649 5,5 5 531 0,5

~

24 802 1,5 7 935 0,7

154 390 9,3 361 577 32,8

6 183 0,4 4 132 0,4

103 846 6,3 45 837 4,2

1 012 753

5,4

1,2

3,5

0,4

0,5

18,7

10,1

60,2

12 596

32 737

10 315

96 180

515 967

149 683

279 087

1 661 334

Apprentis

Employeurs

Travailleurs
indépendants

Travailleurs fami­
liaux non rémunérés

Salariés temporaires

Salariés permanents

Personnes non
classées

Population active
inoccupée·

1-----------1-----------,----------1----------1
1 1 TOTAL 1 HOMMES 1 FEMMES 11 Situation 1 ------------ -----------------1
1 dans l'emploi' 1 1
1 1 Nombres 1 % Nombres % Nombres % 1
------------1------- ----- ------- ---- ------ ----1

1 1
l 1

58,9 1
1

Population active
Totale

(6 ans et plus)
2 757 899 100 1 656 167 100 1 101 732 100

... / ...
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Un homme actif sur cinq est salarié. En 1949,

on comptait un salarié sur sept hommes actifs.

Hommes et femmes réunis et tous secteurs confondus

(agriculture, industrie, service), le domaine salarié

recouvrait en 1976 13,6 % des emplois. Dans cet ensemble,

les salariés temporaires (travaillant depuis moins de

6 mois) étaient 3,5 % et les salariés permanents 10,1 %.

Le Ministère du Travail fournit des chiffres

légèrement .p.iffér·ents ils sont issus, comme on l'a

souligné plus haut, des déclarations à la CNPS et sont

publiés notamment dans un article de . R. Le Faou sur

l'évolution de la législation sociale au Cameroun Ccf.

R. Le Faou, 1980, pp. 16-29). ~

selon les sources du Ministère du Travail,

l'effectif des travailleurs salariés s'élevait, au

1er juillet 1979, à 268 800 travailleurs permanents,

auxquels s'ajoutent 91 450 travailleurs temporaires.

On verra plus loin quelle répartition par secteur

donne cette source.

Les femmes salariées sont 25 744, soit 9 , 5':;;%

de l'ensemble des salariés permanents.

Après avoir indiqué qu'on comptait environ

140 000 salariés en 1961, René Le Faou souligne: "l'effectif

des travailleurs permanents a donc presque doublé dans

le secteur salarié au cours de ces vingt dernières années,

avec une forte augmentation surtout dans l'industrie,

... / ...
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l'agro-industrie et le secteur public", (op. cit., p. 23).

Cependant, le salariat apparaît comme un phénomène

nettement minoritaire, si l'on considère l'ensemble des

régions et des secteurs économiques, et comme un phénomène

encore majoritairement masculin.

Dans l'ensemble, le travail "dépendant" (réper-

torié dans le RGPH, en "travailleurs familiaux", "tra-

vailleurs indépendants" et "apprentis") fournit la majori té

des cas de rapport de travail (63 % des hommes, 92 %

des femmes).

Mais le poids réciproque du travail domestique,

"informel" et salarié est différent selon qu'il s'agit
-

des secteurs agricole, industriel, commercial, etc, ou

selon qu'il s'agit de main d'oeuvre féminine ou masculine.

C'est donc ces différences par secteur et sexe

qu'on va d'abord examiner brièvement.

Le poids des rapports marchands, du salariat et

de l'Etat dans le secteur agricole

Il occupe près de 72 % de la population active

masculine (voir Tableau 12) et 92 % de la population

active féminine (voir Tableau 10).

Mis à part le cas des travailleurs des plantations

industrielles, des entreprises forestières ou des sociétés

... / ...
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d'Etat d'encadrement ou de développement agricole (voir

plus loin), les emplois agricoles sont non salariés en

très grande majorité : 94 % pour les hommes, 99,7 % pour

les femmes.

Cela ne signi fie pas pour autant· que le travail

agricole se fasse uniquement dans le cadre d'une agriculture

d'auto-subsistance ou d'une économie "domestique" séparée

du système capitaliste dont le salariat n'est pas la

seule expre~sion ; bref le travail non salarié n'est pas

nécessairement que du travail non marchand.

Ainsi, parmi les hommes non salariés qui tra­

vaillent dans l'agriculture (un peu plus d'un million),

plus du tiers (34,8 %) travaillent dans les cultures

pour l'exportation ou l'industrie. Par exemple: le Cameroun

est le cinquième producteur mondial de cacao. Le cacao

est son premier produit d'exportation (en concurrence

avec le café) et il est cultivé en plantations "villageoises"

c'est-à-dire dans le cadre domestique.

Le travail agricole familial assure aussi d'autres

productions qui vont vers le commerce local, l'industrie

ou l'exportation le palmier et le café en partie, le

coton et le riz intégralement sont, avec le cacao, produi ts

familialement.

On trouve par ailleurs, dans cette agriculture,

des rapports de travail contractuels, sous forme de salaire
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à la tâche : c'est le cas, parfois, des travaux de défri-

chage des champs de coton dans le· nord, et de déboisement

dans le sud (palmeraies, cacaoyères).

Dans l'ensemble, le domaine rural n'est pas

une réserve de tradition d'où l'on extrairait plus

ou moins de force - des travailleurs pour les envoyer

à l'usine. Cette image a pu être une réalité physique

à l'époque coloniale, et les désertions nombreuses des

chantiers et plantations au moment du vote dé la loi

d'aboli tion du travail forcé, en 1946, montrent les limi tes

de son efficacité. Mais actuellement l'entrée à l'usine

se "prépare" économiquement et sociologiquement dans

les villages qui gardent, comme expérience et connaissance,
~

la mémoire du travail forcé et des réquisi tions adminis-

tratives - pour faire "le travail du blanc" qui lui,

existe toujours.

Cette imbrication des rapports marchands, du

salariat et du monde rural s'explique par l'importance

géographique et social des agro-industries (plantations

et scieries) et par l'encadrement relativement important·

de l'agriculture familiale pa~ les

ou mixtes de développement :

sociétés publiques

- les agro-industries occupent largement l'espace

et les travailleurs ruraux. Par exemple, la CDC (Cameroon

Development Corporation), Société d'Etat créée en 1947 par

... / ...
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les Bri tanniques pour gérer d' ahciennes plantations alle-

mandes, est la première entreprise agro-industrielle

d'Afrique centrale. Cette société cul tive 32 000 hectares

(palmiers, hévéa, bananiers, thé, poivre) sur un territoire

concédé de 80 000 hectares (soi t la valeur d'un carré

de 28 km de côté) et emploie 22 817 salariés (avec diverses

fluctuations et incerti tudes autour de 25 000 en 1952,

et 15 000 en 1977). Ces salariés travaillent sur les

plantations et dans les usines attenantes dans le Sud-

Ouest du pays' (région de Victoria) deux huileries, une

usine de trai tement du latex, une usine de séchage du

thé (cf.. Courade, 1979) . L es plantations d' UNILEVER

(palmiers hévéa) couvrent la 000 hectares (soit un carré

de la km de côté) et emploient 3
i ,

500 salaries. Les planta-

tions de la SOCAPALM (société d'Etat créée en 1974 à

partir d'anciennes plantations privées) emploie 5 . 000

salariés dans quatre uni tés différentes couvrant en tout

20 000 hectares. La plus importante de ces uni tés de

SOCAPALM, celle de Mbongo, près d'Edéa, occupe 6 000 hectares

et 2 600 salariés. Dans l'arrondissement voisin, la SAFACAM

(Société Africaine Forestière et Agricole du Cameroun,

société privée à capi taux français datant de la fin du

XIXème siècle) a 7 000 hectares plantés et emploient

3 300 salariés (en 1981). Les 'villages"/campements de

la plantation logent les 3/4 de la population de l'arron-

dissement.
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Un peu plus au sud, près de Kribi, l'Etat a

créé une nouvelle plantation d' hévéa, HEVECAM, qui emploie

en 1982 2 250 salariés et couvre 6 000 hectares plantés.

Le projet de l'Etat est de passer à une plantation de

15 000 hectares et de créer une usine de trai tement du

latex. Comme le souligne l'article de "Cameroun Tribune"

reproduit ci-dessous, cette plantation a profondément

modifié l'espace rural, avec ses six villages, son école,

ses clubs de football, basket baIl, boxe, un dispensaire,

un économat, etc., et "les samedi soir des' bals trépidants

animés par une monstrueuse chaîne Hi-Fi et des filles

nubiles venues de Kribi" ; tout cela (,ainsi que les cadres

expatriés fournis par la société française SAFACAM pour
~

assurer la direction et la gestion de l'entreprise), est

arrivé à cette "contrée perdue dans l'épaisse forêt du

Sud Cameroun". L'emphase de l'article reproduit ci-dess'ous

et présentant le développement de cette plantation est

révélateur du caractère souvent euphorique que prend

le discours officiel sur les opérations "modernes" de

développement des grandes productions ou de l' industriali-

sation et qui valorise ce type de production et de mode

de vie au détriment du travail domestique d'auto-subsistance.

Autres complexes agro-industriels : à 100 km au

nord de Yaoundé, deux complexes sucriers - plantations

et usines - emploient en tout 8 000 salariés .
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~ HEVECAM II:
1 l'lus de 20 milliards pour l'opéralion

Ny~'d~, conlrie ~nda~ dana l'ipaisK fonit du sud Cam~'
ro~n, • 4! ~m de Ki.hi. Un~ P,~tit~ mière qui arrow la KJ~nké
lUI • donn~ ...n nom. Dy. l'océan lout proch~ el kl venl!
d'Ou~'l.avec !tu f!,kh~ur ~'Pièll~. Il Y ••uai pu loin UDe'
p!'PulalJon c!aIrKm« (7 h.bltant, au Km2). mais qui .·.~CI'oche
u'_JMmr..' a .. "'~'''n riY...a à d ... ientkmilivu~
Ny~'d~ ~,t••urt01l1 aujourd'hlli au yill. : 5.000 h.bifanls ~1lYi­
ron ,,:~nn. là au co'!'plle l?'l.lt~' ~t r~l~nu,p. k fil tenu de. dl..
tractlonl 'lue la ,,",cilli Hna dll C'm~roun a pa crin .ur pla«:
fo!,tbaU. lia.kd·'?a~1 "and.b~" yolley baU. oou d lu .am~dI
'~II' du bal,. lreplO.'.... "'un~a pu an~ ,monslrueu.e chaine
I;II.FI d de~ fille. ~ubUc. nDU~' <f~ KribL On y Irouve au..i UD~
~~0te:. un d..pen..II'~. IID iconom.t. un~ boutiqu~ el "ne .aU~ de .
rwnlon.

• DYa quelques anMes., cet..
reglon ftalt pourtant an en·
droit quelconque de la· forit
luxurtan" 'aux _ces mulU­
pies. Hhécam y a fait entrer
l'espoir en y faisant entrer la '
Yle. ,': .. '

Les ouyners tant auJovr.
d'hui leur dlCncle labeur avec
dans les yeux la lveur qui ani­
me tous les pionniers et les mis­
sionnaires. C'ell& dans cet..
atmosphère de noUftau DIOnde
où la molndft fnergle es& mise
1 contrlbutian pour lutter coa­
tre l'bostlOlé de ia nature, et
le sevI fait de denJeUnlr une.
fpreuve de fomt et une pretne
d'obstlnatlo.n,. que s'es& tenu
l'our la quatrième foll vendredi
dernier le conseil d'JldmJDistn­
tian d'HEVECAM. D J amt

Il autour du président du con·
seO, M. Samuel Ngbwa, délfgu'
Ifnfral lia aOretf nationale, le
commissaire du gouvernement,
M. Abonda Jfrôme, et les
administrateurs dl la soclêtf:
l'IngfnleUr1Joète Ketchemen et
M. Abena minlatère de l'Apt·
cultUft), A le Dang et M. Bou· ,
.. ArdO (ministère dt l'Eco·
nomle et du Plan,) Bobo Hama- 1 ­

toutour et Ze Ze (ornce natlo.
nal dl commen:!allsatlon des
produUs de base), les reprfsen.
tants de la SNI el du ministère
des Finances le..louwemeur de' '
la Proylnce au Nord·OUest, M.. '
Abouem 1 Tchoyl, li préfet de ­
l'Oc&n, Al Eto,!o Nnae, les .
commissaires' lUX comptes, le

. pn!sldent de la SAFACAM ,t le
directeur gfHral. d'HEVECAM,

, M. Jean Remy.,-, _ ,

HOPITAL DE 200 LITS
Entre deux. Ylal~ les adml·

nlstrateurs ont trouve le temps
de participer l la pose de la

_première pierre d'hôpital de
, 200 nts en créaUolL

HEVECAM a flé cn!ée le
30 ami 1915 par décret présl·
dentlel afin de reallser dans le
département de l'Océan, un en·
semble agro·lnduslrtel de
15.000 ha d'bévl!as. La SAFA­
CAM qui dénlop.,.-· dl!jl' ses
actlyltés l Dizangue avec des
plantations d'hévéa et de pal­
mier, a ap,ortf son ..'!Slstance
technique pour le choix des
tenalns et l'ftude préalable de
factiblUté. Elle foumlt en plus
les cadres expatrlfs de la dlrec·

... UOD et de lestlon: Le nnanee·
ment est _ré conjointement
par le Cameroun (25 %), la
banque mondiale et la CalSSl1
centrale de Coopfratlon éc0­
nomique pour la l'remlire ph.
.. acbey" 1e.30 Juin 1919. 0
faut y ajouter la COMMON·
WEALnt ' dfyeloppement
corpontloo pour la phllSt le- .
tuelle..··

Au 31 dfœmbre dernier, les
surfaces ,des llantatlons dl
1975 l 191 représentent
lUi66 ba ~ndant qve le ter.
raln est. prep'" sur :1.200 ha
préYU' pour l'annle en COtIn:

On compte aujourd'hui Z.250
tra..Uleurs répartis en six yll­
lalles. Les l!coles accueillent
pres de 650 élèves et l'ensel·
gnement primaire est dispensé
par' SlIpt m.rtr•• détaché. du
ministère de l'Education, fiatlo·
nale et 19 maitres privfs rému·
nérés par IIEVECMl Les pro·
ylnces pourvoyeuses en tran"·
leun sont principalement, le
Centre-5ud 138 % des effectifs)
l'Ouest et le Nord-Ouest (43 %) .
les tranlUeun sont JeiJnes
(15 % de moins de 30 ans) et
en majoritf célibataires (70 'lO).
Les salaires dlstrlbuh ont re·
présenté 600 mlDlons de FCFA
en 1919/80 et monteront 1

, 750 millions en 80/81. La di­
rection et l'encadftment des

, tnnllleurs sont l&urés par 31
cadres dont 24 nationaux et 13
expatriés.

. Signalons fgalement que
lIfyfcam boxlnl club, le 2e du'
Centre·Sud a étf ofOcleOement '
InstaO' le 10 janyler 1981 et '
ennn que des fqulpes sportlyes ""

. exiatent dans chaque YiIIage .
avec des rencontres sportives .
cependant que des groupes fol· -
kloriques et de thfltre sont-
anlmf.. . -, " '
.. Toula une YI8 donc, qui pero '
met aux pionniers qui réalisent·
la plantation sur place de trou·
ver sur place un nouveau catin!

d'existence donC Ils faÇonnent
eux·mêmes l'orillnallt~ ,

Car HfYécam est, comme
l'afnrme· te catin! de la IIOClé-

. tf, Un des plus gros projeta du
pays. dont le, collt. dépasse Jes__
6 milliards de FCFA pour la
première phllSt de 4.200 hL
20.910 miDlons de FCFA sont
préYtlS pour la 2e phase devant
s'achever le 30 juin 1984 avec
la créatlon de 9.300 ha, et la
première de l'usine 1 caou·
tchouc de 30 tonnes par jour.
Pour l'ayenir sussl, les dlri·
gnnla de HéYfcam enYlsagent
de f..orlser le dfyeloppement
des plantations ylllage,olses et
moyennes d'hfYfL 1981 yerra
s'épanouir les premières plan­
tations expfriml!ntales qui .t­
teindront 650 a 800 lia en slK,
ans, d'abord aux abords dt
Nye'ete et ensuite partout au
Centre-5ud oit le· dêYeloppe.
ment de l'IIfv& est fnonblè.
Une' réunion l l'Inltlatlye chi
ministère de l'Agrieullure doit
définir l'orientation de ce pm­
gramme et des Intenentlons
a'HfYfClllRl

Enrln, D est prévu qu'Hf·
yfcam se c:harIera ..ant 1984
des ftudes pralables (fludes
tec:bnkjues mr le terrain et
ftudes de factiblUtf) d'un noo­
nau projet aero-Industriel dans
la zone côtière du Centre-Sud.
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Dans tout le sud, le li ttoral et - depuis une

dizaine d'années l'est du pays, une soixantaine de

scieries et exp loi tations forestières emploient en tout

près de 15 000 salariés (estimation difficile parce que

les données sont fluctuantes pour des raisons techniques

et économiques). Dans la province de l'Èst, la SFID (Société

Forestière et Industrielle de la Doumé) compte 1 100 -,

salariés. Une petite exploitation forestière peut compter

50 à 100 employés. Dans la province du li ttoral, la tai Ile

moyenne des· 42 exploi tations forestières recensées en

1978 par les services du Ministère de l'Economie et du

Plan (réponses à la D.S.F.) est de 172 salariés.

Finalement, on peut estimer à au moins 60 000

(chiffre de la période 1978-81) le nombre de salariés

des agro-industries, exploitations forestières et scieries.

Ce chiffre inclut les salariés des entreprises du secteur

primaire, c'est-à-dire qu'il ne comprend pas les usines

(secteur secondaire) implantées en milieu rural (exemple :

dans le nord, huilerie et égrenage du coton, ou cimenterie)

qui, notamment du fait qu'elles recrutent une main d'oeuvre

généralement peu qualifiée, relèvent, en partie au moins,

d'une même analyse sociologiqu:.

Outre que les entreprises de la grande production

agricole ou agro-industrielle marquent l'espace rural

en l'occupant largement (yoir la route Douala-Victoria,

ou Victoria-Buéa, ou la région d' Edéa) , ce sont des entre­

prises qui fournissent beaucoup d'emplois. Le coût d'un

... / ...
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emploi salarié dans une plantation est plus de six fois

moindre que dans une entreprise de métallurgie. Dans

une exploi tation forestière, il est près de cinq fois

moindre que dans une entreprise d'industrie alimentaire

alors que le rendement de l'emploi (équivalent au rendement

du capital) est presque égal (voir Tableau 10 ci-dessous).

Tableau 10

Coût et rendement de l'emploi par branche

(Source: chiffres de Y. Marguerat, 1976)

1

Coût d'un errploi 1 C.A. par
(francs CFA) . 1 travailleur

Investissement. ~ (francs CFA)
'Nanbre d' emplois-~ffre d' af'faires

NOmbre d'emplois

1

IRendement de l'enploi

C.A.par travailleur

coût d' \ID enploi

Plantations
industrielles 465 346 244 224 0,525

Exploitations
forestières - 467 391 695 652 1,488
scieries

Industries
alimentaires 2 289 473 3 526 315 1,540

Industries
métallurgiques 2 961 038 2 610 389 0,881
et mécaniques

L'importance de l'emploi salarié dans ces plan-

tations est encore renforcée par la poli tique menée depuis

une dizaine d'années de développement de grands domaines

... / ...
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nationaux agro-industriels : nationalisation de CDC en 1973

et développement de son territoire et du nombre de ses

salariés, création dlHEVECAM en 1975, développement de

la SOCAPALM de 1969 à 1978, etc.

Enfin, le poids sociologique des agro-industries

dans la population rurale est, paradoxalement, renforcé

par 11 importance de 11 instabili té de 11 emploi dans ces

entreprises. En moyenne, 25 % à 50 % du personnel de

ces entreprises a moins dlun an dlancienneté, c'est-à-dire

qu'en un an le personnel a changé de moitié. Ce phénomène

sur lequel on reviendra plus loin peut d'abord

s'observer lien creux ll
: ceux qui qui ttent les plantations

vont - peut-être chercher du ~travail ailleurs, mais

aussi et au moins temporairement retournent au village.

Si, comme on le verra plus loin et comme le remarque

Georges Courade à propos de la plantation PAMOL (cf.

Courade, 1980), le IIturn over ll est un élément structurel

de gestion de la main d'oeuvre de ce genre d'entreprises,

alors on peut considérer les migrations tournantes comme

faisant partie intégrante de la vie économique et sociale

des villages des migrants. Le cas a été observé aussi

bien à Lara, au Nord Cameroun, auprès d'ouvriers de Mbandjock

(complexe sucrier, cf. Barbier-Tissandier, 1980) revenus

dans leur village pour le travail agricole familial de

mai à octobre-novembre, qu'à Bipindi, village cacaoyer

... / ...
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du Sud-Cameroun où, après avoir travaillé six mois dans

la plantation d' HEVECAM, un villageois revient travailler

dans la cacaoyère familiale.

La pratique - présente ou passée - du salariat

parmi la population est donc beaucoup plus importante

qu'il ne para!t dans les données statistiques.

L'encadrement des agriculteurs par diverses

structures étatiques ou semi-étatiques de développement

est un dernier élément qui renforce ce que l'on considère

ici comme une "préparation" dans les villages, de la

mise au travail salarié.

Un important dispositif de postes agricoles

fournissent des engrais, des produi ts de traitement des

cultures, louent du matériel, entretiennent des pépinières.

Des sociétés de développement encadrent plus

ou moins directement les agriculteurs. La SODECAO (Société

de Développement du Cacao), dans le sud du pays, apporte

conseils et appuis techniques aux planteurs.

La SODECOTON (Société de Développement du Coton,

anciennement Compagnie Française de Développement des

Textiles), qu'on étudiera plus loin comme usine (huilerie

et égrenage) est aussi une société de développement qui

intervient auprès des agriculteurs par l'intermédiaire

de plusieurs encadreurs agricoles répartis en "régions',

... / ...



- 91 -

"zones" et "secteurs". Dans la "région" centre (dont

Kaélé , où se trouvent une usine - égrenage et hui lerie ­

et une partie de l'administration, est la "capi tale") ,

on a, pour l'année 1981, la répartition suivante des

surfaces cultivées:

Total des cultures de saison des pluies: 77 000 ha
o..

(non compris maïs et haricots, peu importants)

Coton .

Mil (de saison des pluies) (*) •••••••••

Arachide .

24 000 ha (31 %)

42 000 ha (54,6 %)

11 000 ha (14,4 %)

Rapport Mil
--------- =
coton·

1,75

L'encadrement des paysans est important et

il concerne, outre les champs de coton, des champs (plus

ou moins expérimentaux) de maïs, arachide et riz. Le

travail des "moniteurs" de la SODECOTON consiste à fournir

des semences, insecticides, herbicides, engrais.

On compte en. moyenne une trentaine d'encadreurs

SODECOTON par "secteur" /arrondissement soi t 1 encadreur

pour 80 hectares de coton.

Les encadreurs sont jeunes (80 % des encadreurs

du "département" SODECOTON du Diamaré ont moins de 30 ans,

... / ...

(*) En saison sèche, le mil "karal" couvre environ 30 CûO ha.
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la médiane étant à 23 ans, voir encadré pages suivantes)

le recrutement se fait au niveau du certificat de fin

d'études primaires les encadreurs restent généralement

quelques années dans leur emploi (l'ancienneté la plus

fréquente, 22 %, est de deux ans, la médiane est à 4 ans

d'ancienneté, la moyenne est de 6 ans et 8 mois), puis

qui ttent souvent leur emploi (75 % ont moins de 10 ans

d'ancienneté) pour passer des concours d'accès à des

postes de fonctionnaires. Le tableau mettant en relation

catégorie et ancienneté montre l'absence d'évolution

sensible des catégories avec l'ancienneté. Par contre,

la répartition des lieux de naissance (voir carte, page B de

l'encadré) montre qu'il s'agit pour l'essentiel de cul ti-..
vateurs de la région pour qui le salaire de moniteur

SODECOTON s'ajoute à des activités agricoles d'auto-

subsistance et/ou commerciales pouvant être faites sur

des terres familiales et explique, malgré la faiblesse

de ces revenus par rapport aux salaires en général (3ème

ou 4ème catégories sur les 12 existantes, et au barème

des zones rurales/secteur primaire) une relative fidéli té

de ce personnel.

Outre la SODECOTON., d'autres sociétés "encadrent"

et généralement prennent en charge la commercialisation

des cultures de rentes, telles que le café (l'UCCAO,

Union Coopérative Caféière de l'Ouest, collecte le café

... / ...
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Page A

SODECOTON, encadreurs agricoles de la

"région" Centre, "département" Diamaré

(Source : ~ichier du personnel SODECOTON, novembre 1982)

1
f
1
1
1

(Médiane)

4,7

59,8

79,4

88,8

96,3

93,5

100

5

85

95

64

107

103

100

2,8.

3,7

4,7

4,7

9,3

55,1

19,6

".

5

5

3

4

10

25 - 29 ans

20 - 24~ans

30 - 34 ans

35 ..;.39

40 - 44 ans

45 - 49

------------------------~~ -----------------------------T
Répartition par âges 1

-------------------------------------------------------
1 Tata! 1 % 'Total cumulé ,-% du total ,

1 l, 1 1 1 cumulé
-----------------1------- --------- -,------------- ----------
Moins de 20 ans 1

, 59

1 21

1

1
1
1

1
1

TOTAL 1 107 100 107 100

-----------------1------- ---------,--------------1------------
Non indiqué 1 30 1 1

--------------------------------------------------------------

.'

Ancienneté par catégorie

Ancienneté 1 - 2 1 3 - 4 1 5 - 6 1 N.I 1 Total Total 1 % du total 1
1 1 1 1 cumulé 1 cumulé 1

------------- ------- ------- -------1------- ---- ------I------~---I
1an et moins 16 1 16 16 1 Il,7 1

1 1 1
2 ans 28 2 1 30 46 1 33 ,6 1

3 ans 3 7 3 1 13 59 1 43,1 1

4 ans 17 1 1 18 77 1 56,2 (Médiane)

5 ans 9 1 9 86 1 62,8
1 1

6 à 10 ans 1 17 1 1 1 20 106 1 77,4 (Moyenne)

11 à 15 ans 3 11 2 1 16 122 1 89,1

16 à 20 ans 1 4 3 1 2 10 132 1 96,4

21 à 30 ans 4 1 4 136 1 99,3
1 1 1

+ de 30 ans , 1 1 1 '1 137 1 100

1-------------1-------1------1-------1------- -------1-------1------------
1 TOTAL 1 8 1 114 1 Il 1 4 137 1 137 1 100 %1--__--------- 1 , 1 1_______ __ 1 1 __
1 1 1 1 1 1 1 1
f% des catég. 1 5,8 % 1 83 ,2% 1 8 % 1 2,9% 1 100% 1 1

... / ...
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Arrondisse.ent de :

ENCADREURS SODECOTON,
"REGION ,II CENTRE, "OEPARTEMENT·OIAMARE
Lieux de naissance

TCHAO . 2

. 1 1

._- u -'--"- l-- -._-_._--.._.

( 3 %)

45 (56 %)
3 (4 %)
4 (5 %)
3 (4 %)

14 (l8 %)
5 (6 %)
1 (1 %)
1 (1 %)
1 (1 %)
1 (1 %)

Kaélé
Gaidiguis
Mindif
Yagoua
Kar Hay
Guider
Garoua
Mokolo
Oouala
Lolodorf

Total indiqué 81

a, J.o.) t.
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des planteurs villageois et possède une usine de torré­

faction), le riz (SODERIM, SEMRY, sociétés d'encadrement,

conseils, fournitures de semences aux paysans).

Enfin, il faut signaler les "projets de coloni­

sation", déplacements de population organisés par l'Etat.

Deux projets importants sont en cours, dans le nord du

pays (projet "Nord-Est Bénoué") et l'ouest (Yabassi­

Bafang). Il s'agit de susciter, grâce à l'attribution

d'un terrain de cul ture et' d'un revenu assuré pendant

les trois premiers mois, et par un encadrement sur place,

des migrations intra-rurales de zones denses vers des

zones plus ou moins désertes mais pouvant être cul tivées

et habitées.

En conclusion, il convient, tout en soulignant

la prédominance du secteur agricole, de tenir compte

de la présence du salariat en milieu rural, comme pratique

économique actuelle ou comme habitude sociale et, d'une

manière générale, de la prégnance de l'économie capitaliste

et des marchés internationaux (le travail du café, cacao,

coton, produits "familialement", est rémunéré à Londres

ou au Havre, selon les fluctuations du marché international

de ces denrées) ainsi que des opérations agricoles de

l'Etat-développeur.

. Les emplois féminins non agricoles

La population

28,2 % de la population

active

active

non agricole

totale pour

représente

les hommes
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(environ 420 000) et 7,9 % chez les femmes (82 000).

La population active féminine non agricole

principalesdans trois(voir Tableau 11) est concentrée

branches d'activité

1) La branche "industries textiles et confection"

(1/4 des emplois féminins non agricoles). Il Y a très

peu de salariées (5,5 %) dans cette branche. Il s'agit

des couturières travaillant pour leur compte (60 %

d' "indépendantes") et qui emploient de nombreuses "appren­

ties", fortement représentées. Elles occupent 30 % des

emplois déclarés dans cette branche "textile-confection"

alors. que leur part est infime dans l'ensemble des si tua­

tions d'emplois (1 %).

2) Dans le commerce (32,5 % des emplois féminin non

agricoles), où il s'agit essentiellement de travail non

salarié (90 %).

à la collectivité,3) Dans les rubriques "services

services sociaux et personnels" et "autres services",

qui recoupent largement la fonction publique. Avec près

de trois quart de salariés, ce secteur des services publics

représente la plus forte concentration de femmes salariées

(23 % du total des emplois féminins non agricoles).

En dehors de ce cas, les femme n'apparaissent

nulle part d'une manière significative dans telle ou

telle branche en tant que salariées.

... / ...
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Dans un article déjà ci té, René Le Faou notait

la faible représentation des femmes (9 %) parmi les salariés.

Il comptait, au 1er juillet 1979, 25 744 salariées perma-

nentes (26 900 d'après le RGPH de 1976).

Il faut cependant noter, bien qu'il s'agisse

du secteur "agricole", que des femmes travaillent comme

manoeuvres saisonnières, au moment de la récolte, dans

les plantations de thé (CDC) du sud-ouest et dans les

quelques grandes plantations de café (à direction euro-

péenne) de l'Ouest-Cameroun. A la SAFACAM (plantation

d' hévéas et de palmiers, à Dizangué), on compte 520 femmes

sur 2 175 salariés (près du quart). Selon D. Mbengue ,v

ces . femmes seraient des épouses ou' parentes des ouvriers

de la plantation d'abord venues habiter dans les campements,

puis embauchées dans la plantation elles travaillent

principalement au sarclage, pour l'entretien des jeunes

plants et des pépinières (cf. Mbengue, 1979). Le phénomène

semble peu répandu mais, en se répandant, il apparaît

bien comme une "solution" possible au problème de manque

de main d'oeuvre des plantations (autre façon de. résoudre

ce problème alors que la retraite est prévue à 50 ans
.

pour les travailleurs des plantations, 5 % de la main

d'oeuvre de la SAFACAM a plus de 60 ans) .

.../ ...
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Tableau 11

Principaux secteurs d'activité

de la population active féminine

Population active

féminine ...••••.••.••••••.• 1 101 732

Secteur d'activité

non indiqué •.:................. 58 036

Population active

féminine agricole ••.••••••••• 961 710 (92,1 %)

Population active

féminine non agricole •••••.••• 81 9A6 (7,9 %) dont 34,8 % de
salariée~

Industrie textile
et confection .••...•• 20 584

dont

Commerce ............. 26 612

(25,1 %) dont 5,5 % de
salariées

(32,5 %) dont 10,3 % de
salariées

- Services à la
collectivité, sociaux et
personnels et autres services .. 26 550 (32,4 %) dont 71,3 % de

salariés

Les emplois masculins non agricoles

(Voir Tableau 12).

On compte, selon le recensement de 1976,

420 000 hommes actifs non agricoles, soit 28,2 % de la popu­

lation active masculine totale.

... / ...
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Tableau 12

Répartition des hommes salariés et non salariés

par secteur économique

(Source : RG~H,' 1976)

.~.

dont :

PRIMAIRE

- Cultures pour
l'exportation ou
l'industrie et
explQitations
forestières

-:'--------------------:----------------- -----------:--r------------- 1
1 SECTEURS t' SALARIES * ..~ ~ NON SAL~IES'~; i 'i!;NSEMBIE '-~.'-'\ fi
l ". 1;· 1'·' '- .' .~---------------------.---------------------------------------------------4

11: 1"n 61 176 18,6 % 1 000 510 87 % 1 061 6R6 71,7 %. 1

Il. (5,8 %) (94,2 %) (100 %) 1
1j", 1

'1 .':\:i' ~l ,.. ·J:;l.W' f'
1

~,

1 ~
1; 1 a
1 33 5.31 '10,2 % 349· 722 30,4 % 383 253 25,9 % 1

1 (8,7 %) (91,3 %) (100 %) f
1

1

r
17 524 1,5 %

. (41 %)

SECONDAIRE

dont :

- Bâtiments et .
Travaux Publics

62 120

(46,8 %)

25 244

(59 %)

18,8 %

7,7 %

70 521

(53,2 %)

6,1 % 132 641

(100 %)

42 768

(100 %)

8,9 %

2,9 %

TERTIAIRE 206 313

(72~2 %)

62,6 % 79 464

(27,8 %)

6,1 % 285 777 19,3 ~

(100 %)

dont :

- Commerce et
Transport 51 272

(46,9 %)

15,6 % 57 891

(52,9 %)

5 % 109 163

(100 %)

7,4 %

100 %

29 872

(100 %)

1 480 104

1 509 976

(100 %)

(100 %)

100 %

16 648

(55,7 %)

(77,7 %)

(77,3 %)

1 167 143

1 150 495

13 224non indiqués

TOTAL

TOTAL indiqués l 329 609 100 %

.1 (22,3 %)
1.

1
1 (44,3 %)

1
1 342 833

1 (22,7 %)

1·
------~-----------------------------------------------i

*
**

Permanents + temporaires.
Travailleurs :familiaux + "indépendants"

... / ...
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secteur tertiaire

secteur secondaire

le

le

68 % d'entre eux travaillent dans

et près de 32 % (133 000) dans

(industries et travaux publics).

Le tableau 12 montre l'importance du salariat

dans le secteur tertiaire (72 % du travail dans ce· secteur

est salarié), da notamment à l'importance de la fonction

publique (71 000 salariés du secteur public en 1974 selon

le Ministère de l'Economie et du Plan, ou 66 000 en 1979

selon le Mini-stère du Travail, voir tableau -141) soit· le

tiers des emplois salariés du tertiaire. En outre, ce

secteur "tertiaire" comprend aussi les emplois dans les

entreprises de transports (12 % des salariés du tertiaire)

et de commerce (13 %). Les différentes entreprises travail­

lant dans le cadre du port de Douala doivent être men­

tionnées autant pour leur importance que pour la di fficul té

à cerner statistiquement leur main d'oeuvre. Les sociétés

de chargeurs mari times emploient une main d'oeuvre à

la journée ou à la semaine en plus de leurs salariés

permanents. Ainsi, la SOCOPAO compte 1 300 salariés per­

manents auxquels s'ajoutent les travailleurs occasionnels

se présentant chaque matin au port. Notons à ce propos

que les salariés temporaires représentent 22,7 % du total

des salariés de cette branche "transport-entrepôts-commu­

nications" alors que les temporaires sont 19,4 % du total

des salariés non agricoles. Enfin, signalons que les

emplois dans ce secteur sont masculins à 98%, urbains

à85 %, et salariés à 72 %.

... / ...
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industriel, le

de non salariés

recensement

(53 %) que

d'importanceParmi les non salariés, l'ordre

des branches d'activité est le suivant:

1) Bâtiment et Travaux Publics, le quart des non salariés

du secteur industriel.

2) Les tailleurs, légèrement moins (16 000, 23 %) ,

mais qui emp~oient; en plus, 5 000 apprentis, soit un

cinquième du total des emplois masculins de la branche "textile­

.confection".

3) Les menuisiers, 18 % de cet ensemble des non-salariés

de l'industrie, avec qui travailJ.·ent également 2 000

apprentis.

• Structure du salariat

Les chiffres du recensement de 1976

sous-estiment l'importance du salariat industriel en

général. Notons cependant qu'en termes relatifs, la

branche "bâtiment et travaux publics" regroupe 40 % du

salariat du secteur secondaire et que les autres branches

se répartissent à peu près également.

Pour avoir une approximation concernant l'ensemble

des salariés de l'industrie et de l' agro-industrie, on

prendra ·les chiffres suivants, dans des hypothèses les

plus basses et les plus sOres :

... / ...
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- Salariés des plantations, complexes agro­
industriels, exploitations forestières et.
scieries (chiffres de 1978 à 1981, voir
plus haut) " .

- Salariés des principales entreprises des
industries de transformations (les 102
entreprises membres du SYNDUSTRICAM,
chiffre de 1982) .

- Salariés des bâtiments et travaux publics
(chiffre du RGPH, 1976) •.•...••.•••...•..•.••.•

60 000

33 000

25 000

TOTAL ...................... 118 000

Nous évaluons donc à 120 000 le nombre minimum

actuel (période 1978-1982) de salariés de l'industrie

et de l'agro-industrie, soit entre 6 et 8 % de la population

masculine occupée (on a vu, ci-dessus,
~

la marginalité

extrême du salariat féminin) et à 35 % environ de l'ensemble

'des salariés.

Examinons dans les tableaux 13 et 14 et les

graphiques 1 et 2, l'évolution du nombre des salariés

des entreprises privées (qui dépassent largement l'effectif

des salariés de l'industrie et agro-industrie mentionné

ci-dessus) et les modifications de la répartition par

secteur des emplois salariés.

... / ...
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Tableau 13

Evolution du nombre de salariés

des entreprises privées (Voir graphique 1)

--------.------------------------
1

1949* 1962* 1971* 1974* 1Rapport
1 149-74
Nombre 1 % Nombre % Nombre % Nombre % 1

----1---- ------- --- ------ ----- ------ --- ----
1

30 3331 29,9 66 800 41,5 78 052 31,9 89 544 28,9 X 2,95
1

20 5791 20,3 44 500 27,6 59 825 24,5 68 635 22,1 X 3,33
1

Secteur primaire

Secteur secondaire

dont :

- Industrie 10 509 10,4 44 504 18,2 51 058 16,5

- EStim. - T.P. 10 070 9,9 15 321 6,3 17 577 5,7

49,8
1
1

23,11
1

26,71

23 440

50 562

27 .122

dont :

- privé

- public

Secteur tertiaire 49 7001 30,6 106 423 43,6 151 768 48,9 X 3
1 1
1 1
1 50 083 22,51 80 768 26,5 X 3,44
1 1
1 51 3401 21,} 1 71 0001 22,9 X 2,621r·-------------- ,-------rl 1 1 Il 1

1 TOTAL 101 474 100 1161 0001 100 1244 3001 100 /309 9471 100 lx 3,05 1
1 . 1 1 1 1 1 1 1 1
------------~-------------------------------

(*) Sources : 1949
1962
1971
1974

Kaptué, 1978 - Administration coloniale,
Ministère du Travail
Ministère de l'Economie et du Plan
Ministère de l'Economie et du Plan



Tableau 14b

EVOLUTION DES SALARIES PERMANENTS DANS LES SECTEURS D'ACTIVITES (1965 - 1979)

(Source: Ministère du Travail)

---------------------------------------------------------------------------------~-----~---------------------------------------------------------------------------------

1 1 1965 1 1966 1 1967 1 1968 1 1969 1 1970 (1) 1 1979
1 .. 1--------------------1--------------------1--------------------1--------------------1--------------------1--------------------1--------------------1Secteur d'actlvlU 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
l' 1 Effectif 1 % 1 Effecti f 1 % 1 Effecti f 1 % 1 Effecti f 1 % 1 Effecti f 1 % 1 Effecti f 1 % 1 Effecti f 1
-------------------- ---------- --------- ----------1--------- ---------- --------- ---------- --------- ---------- --------- ---------- --------- ---------- ---------

, ~

Public

Priuire

Secondaire

Tertiaire

TOTAL

26 601

19 916

20 393

38 970

105 880

25.1

18.8

19.3

36.8

100

27 471

20 871

24 911

36 571

109 843

25.0

19.0

22.7

33.3

100

26 381

17 420

29 343

38 421

111 565

23.7

15.6

26.3

34.4

100 '1.

18 748

18 561

31 301

47 344

115 954

16.2 24 115

16.0' 19 241

27.0 25 134

40.8 49 173

100 117 663

20.5

16.3

21.4

41.8

100

25 801

39 171

31 380

48 754

145 106

17 .8

27.0

21.6

33.6

100

65 855

54 376

73 168

75 401

268 800

24.5

20.2

27.2

28.1

100

---------------------------------------------------- ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+"

;

(1) compris l'Etat f'd'r' du Cameroun occidental. les gens de laison.

....
o
~

1



1
iII

.,. ~~_I.·__ :i. _

:;:::;: .-

"..,...

-.-... -•._-.- ...... ~--.-_.•: ..-. _."._-+.-~.-- ....•.... ·····.-···1.:.......·
.- >:.- .

-~ . '"t"-"'f"++- _J.-4,-;,~__

.- f,.' 1---'---

, ."..

..•_ ," •.~ .-. . .••... ._ ...~.---r-......

~.

.::;:.;. ........

--
<-r-t

. ~ .....-;;t;~~ :~ ~::r~ .... ci::

.•• -., 1---;"+

..
••"'t :. ..:- .._ ...... _.1-4.. .................. -',

"'-- ~, ..-_E--t: ~. :._ .'::èêse; ~.- ..;',

1
·· .. 1

.'- ..-

g:.

....

11II
lIIJïIII

1
t4­
J"~~-~(111 .'.

=:11I
:r""
'QtJote

1-"
,roooa
~

;,1OQl1:,.j..,... . -'
f.....:::;:
te,., . 1:

:10
"HUSt.,
1tt0lJ

"0«1
.bofiJ

.\

Graphique 1 Evolution du nombre de salariés des entreprises privées

(1931 - 1974)
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Graphique 2

Evolution de la répartition des salariés par secteur

(1949 - 1979)

~, , .... --..... -- ,.~,,- .. --~---- " ..-

"- li:'[IAIn.. ' o';et;

-
--- ~_:.~:::::~~. :;57~;~Ê j..~

"

1

, ~;;t-fti~=

AtW

MIl
•

•.,.;-; ,

~- _. '-

1

~ 1IJ ' .

~ t~

M~

g,~ --'hi:';:' ::.;..

... / ...



- 107 -

Le trait dominant du salariat, et ce depuis

la sortie de la guerre, est l'importance du secteur

tertiaire et dans celui-ci de la fonction publique. Ce

phénomène s'explique par deux mouvements historiques

mentionnés plus haut :

1) L'étatisation quasi-immédiate· de la mise au travail

salarié. On a vu comment l'Etat est intervenu, dès la

période allemande, dans les recrutements. Dans la période

française avant la seconde guerre, l'Etat

un employeur ~mportant.

était déjà

La part des fonctionnaires tourne

25 % depuis 1949.

autour de

2) L'économie camerounaise s'étant dès le début déve-

loppée dans la dépendance et pour l'approvisionnement

des marchés occidentaux (en matières premières plus ou

moins transformées), a aussi développé les "intermédiaires",

moyens de cet approvisionnement et, plus récemment,

de la diffusion sur place de marchandises importées

et donc les emplois dans le commerce et les transports.

On voit cependant que, sur la période 1949-1979

(et sous réserve de l'exactitude, au moins en termes

relati fs, des chiffres mentionnées ici), le secteur secon-

daire (industrie et travaux publics) s'est le plus accru

(son effectif salarié s'est multiplié par 3.33) des trois

secteurs principaux. Seul le secteur tertiaire privé

(services, commerce, transport) s'est légèrement plus

e .•• / •••
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développé (mul tiplié par 3,44). L'ensemble des salariés

ayant augmenté, selon ces données, de 165 % (effectif

multiplié par 3~05).

Parmi les salariés des principales industries

et agro-industries, il convient de distinguer les différents

niveaux de qualifications et d'emplois. On dispose sur

ce point, de chiffres du Ministère du Travail de 1970

et du Ministère du Plan de 1974 pour l'ensemble des branches

du secteur privé et para-public

Tableau 15

Répartition des qualifications parmi les salariés

du secteur "moderne" privé -et para-public

(Source : MINEP, 1974)

Catégories Effectif (%) Catégories·
de salaire

1) Personnel spécialisé et
main d'oeuvre banale

2) Personnel qualifié et
hautement qualifié

3) Teclniciens

4) Teclniciens supérieurs

5) Cadres supérieurs

TOl'AL

161 831 (73,1 )

36 642 (16,6)

13 198 ( 5,9)

7 770 <,3,5)

1 929 ( 0,9)

221 370 (100)

1 - 2 - (3?)

(3?) 4 - 5 - 6

7 - 8 - 9

10 - 11 - 12

10 - 11 - 12

... / ...



Tableau 16
Ventilation des salariés peraanents (hoaaes et feaaes)

par cat6gories professionnelles et par secteur, 1970

(Source: Ministère du Travail)

-------------------------------~-------------------------------------~-----~-----------------------------------------------------------------------

1 CATEGOR,IES 1
/--------------~--T----------------~T-----------------r_----------------T-----------------r-----------------T------------------I

1 ~anoeuvres ordi-I Manoeuvres 1 Ouvriers 1 Eaployés 1 Mattrises l' Cadres et 1 TOT ALI
1 SECTEURS 1 naires (SMIG) 1 spécialisés 1 1 1 1 Direction 1 1
1 I-----------------I-----------------I-----------~----I--------------~~-I-----------------1-----------------1------------------1
1 1Noabre 1 % 1Noabre 1 % 1Noabre 1 % 1Noabre 1 % 1Noabre 1 % 1 Noabre 1 % 1 Noabre 1 % 1
1--------------------1---------1-------1---------/-------1---------/-------1---------1-------1---------1-------/---------1-------1---------1--------1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 .1 1 1 1 1 1 1
1 PRIMAIRE 1 27 733 1 54.5 1 3558 1 26.1 1 4 431 1 13.6 1 2 403 1 7.3 1 439 1 9.8 1 607 1 14.5 1 39 171 1 28.3 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 l '1 1 1 1 1 1
1 %dusecteur 170.81 19.11 111.31 1 6.11 1 1.11 Il.51 1100 1 1

I--------------------I---------I-------I---------I-------I~--------I-------1---------1-------1---------/-------1---------1-------1---------1--------/
1 SECONDAIRE 1 7634 1 15 1 5 138 137.8 1 13 878 / 42.7 1 2 953 1 9 1 1008 1 22.5 1 769 1 18.4 1 31 380 1 22.7 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
1 %du secteur 1 24.3 1 1 16.4 1 1 44.2 1 1 9.4 1 1 . 3.2 1 1 2.5 1 1 100 1 1
1--------------------/--;------1-------1---------1-------1---------1-------1---------1-------1---------1-------1---------1-------1---------1--------1·
1 TERTIAIRE 1 9 291 1 18.3 1 3022 1 22.2 1 8 144 1 25.1 1 17 395 1 53.2 1 2 190 1 49 1 1 962 1 46.9 1 42 004 1 30.4 1
1 1 1 1 1 1 1. 1 1 1 1 1 1 1 1 1
1 % du secteur 1 22.1 1 1 7.2 1 1 19.4 1 . 1 41.4 1 1 5.2 1 1 4.7 1 1 100 1 1
1--------------------1---------1-------1---------/-------1---------I-------I---------I-------I---------I-------I-----~--I-------I-----~--I--------~
1 PUBLIC 1 6221 1 12.2 1 1893 1 13.9 1 6 057 1 18.7 1 9 952 1 30.4 1 835 1 18.7 1 843 1 20.2 1 25 801 1 18.6 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
1 %dusecteur 124.11 1 7.31 123.51 138.61 13.2 1 13.31 1100 1 1
/--------------------1---------1-------1---------1-------1---------1-------1---------1-------/---------1-------1---------1-------1---------· 1--------1
1 TOTAL 1 50 879 1 100 1 13 611 1 100 1 32 510 1 100 1 32 703 1 100 1 4472 1 100 1 4 181 1 100 1 138 356 1 100 1
1 1 / 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
1 % 1 36.8 1 1 9.8 1 1 23.6 1 1 23.6 1 1 3.2 1 1 3 1 1 100 . 1 1
/--------------------1---------1-------1---------1-------1---------1-------+---------I-------I---------I-------i---------I-------I---------I--------I
1 Catégories de 1 1 1· 1 1 1 1 1
1 salaires . 1 1 1 2 1 3- 4- 5- 6 1 3- 4- 5- 6 1 7- 8- 9 1 10 - 11 - 12 1 . 1

1 correspondantes 1 1 1 1 1 1 1 1

-----------------------------------------'-~-------------~-----~-------------------------

....
o
(J)
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Même si les chiffres du Tableau 16 sont discu-

tables et déjà anciens, ce tableau est particulièrement

intéressant en termes relatifs et il nous servira de

référence dans l'étude particulière des entreprises

enquêtées. (Voir Graphique 3).

Les principaux trai ts du salariat apparaissent

clairement :

1) Forte domination de la main d'oeuvre "banale" (du

marché dit"· "secondaire" de la main d'oeuvre) dans le

salariat agricole : 80 % de la main d'oeuvre totale.

2) Domination des ouvriers qualifiés (peu ou beaucoup)

dans les branches industrielles (44 %).

3) Prépondérance des "employés" dans les secteurs

tertiaire et public (rappelons que, pour le Ministère

du Travail, le secteur public regroupe aussi bien les

services que les activi tés commerciales et industrielles

dont le personnel est payé par l'Etat).

Il est intéressant ici de rappeler les principales
.

définI,tions des différentes catégories de salariés. Ces

défini tions se trouvent dans une classification profession-

nelle nationale type et dans des classifications complé-

mentaires pour les différents secteurs.

. .. / ...
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Graphique 3

Distribution des salariés

par secteur et catégories

(Source: Ministère du Travail, 1970)
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Le tableau 17 présente ces différentes définitions

et les salaires correspondants à la date du 1/12/81

(salaires dépassés au moment de la rédaction de ce tableau

mais son intérêt tient dans la comparaison possible des

différents montants). On prend en compte ici les secteurs

primaire (salariat agricole) et secondaire (salariat

industriel) qui correspondent à l'ensemble défini plus

haut.

Aux différences par secteurs économiques,

s'ajoutent des différences de salaires par zones géogra-

phiques.

Le dernier texte en date, le décret nO 79/106
.~

. du 31 mars 1979 a divisé le territoire de la République

Unie en trois zones de salaire de la façon suivante

- Première zone

- Deuxième zone

villes de Buéa, Douala, Edéa, Kribi et Yaoundé.

villes de Bafia, Bafoussam, Bamenda,

Bertoua, Ebolowa, Eséka, Garoua, Kousséri, Kumba, Maroua,

Mbalmayo, Ngaoundéré, Nkongsamba, Sangmélima,

Victoria, Département du Wouri (ville de Douala exceptée)

arrondissement de Kribi et complexes agro-industriels

avoisinants (ville de Kribi exceptée).

- Troisième zone : le reste du Territoire.

Par "ville" il faut entendre d'une part le

centre urbain tel qu'il est défini par les textes règlemen­

taires en vigueur (c 1 est-à-dire les textes qui ont fixé

... / ...
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les limites des communes), et d'autre part, une zone

s'étendant à 5 kilomètres au-delà des limites du centre

ainsi défini.

Entre la première zone, totalement "urbaine"

et la zone III, entièrement rurale, on peut voir nettement

que les différences de salaires prescrits (rapport de

100 à 130/136, pour une même catégorie) traduisent une

façon différente de gérer la main d'oeuvre par la prise

en charge l'lus ou moins étendue de la "reproduction"

des travailleurs. (N.B.: le taux de salaire est horaire

jusqu'à la catégorie 6, mensuel au-delà) .

.../ ...



--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

I
l C A T EGO RIE S Il 1 SALAIRE d biRapport

1 S e ase 1 (BASE 100
I-------------------------------~-------------------------------------~----------------------------------------I 1 au 1/12/81 là la Cat. l-

I 1 I(Montant .ensuel à l'éche-lsect.Pri.aire

1 1 D E FIN 1 T ION (Exe.ples dle.plois) 1 SECTEURS l_lo~~_=_~:_~~:~~CF~~ 1 M;y;:~:s~es
1 1 1 1 Zone 1 1 Zone IllZone 1111
1----1---------------------------------------------------------------------------------------------------------------1----------1--------1--------1--------1-------------
1 1 1 1 1 1 1
1 1 1 Travailleur auquel sont confiés des travaux élé.entaires n'exigeant ni connaissances professionnelles 1 PRIMAIRE 1 16 250 1 13 B95 1 12 580 1 100(-14242)
1 1 ni adaptation (.anoeuvre ordinaire, balayeur, .anutentionnaire, .anoeuvre 1 1 1 1 1
1 1 de plantation, gardien) ISECONDAIREI 19 220 1 15 680 1 14 065 1 114,6
1 1 1 1 1 1 1
1----1-----------------------------------------------------------------------------------------------~~--------------I----------1--------1--------1--------1-------------1

1 1 1 1 1 1 1 1
1 2 1 Travailleur auquel sont confiés des travaux si.ples, avec ou sans lachine de conduite si.ple, exigeant des 1 PRIMAIRE 1 17 280 1 14 785 1 13 375 1 106,4 1
1 1 connaissances élé.entaires, une .ise au courant rapide et une adaptation (.anoeuvre spécialisé dans 1 1 1 1 1 1
1 1 certaines opérations: ••ballage, déballage, cerclage; planton coursier; assistant d'un ouvrier) ISECONDAIREI 23 695 1 19 305 1 17 340 1 141,2 1
1 1 1 1 1 1 1 1
1----1---------------------------------------------------------------------------------------------------------------1----------1--------1--------1--------1-------------1
1 1 1 1 1 1 1 1
1 3 1 Travailleur auquel sont confiés des travaux exigeant un .ini.u. d'instruction ou de co.pétence acquise par 1 PRIMAIRE 1 19 085 1 16 315 1 14 790 1 117,5 1
IlIa pratique (ouvrier n'exécutant qu'une partie des opérations constituant l'ense.ble du .étier, chef 1 1 1 1 1 1
1 1 d'une équipe de .anoeuvres spécialisés, conducteur de lachines si.ples; garçon de .agasin, tireur de plan, ISECONDAIREI 28 165 1 22 965 1 20 635 1 168 1
1 1 gardien-concierge, portier-pointeur; .oniteur coton, abatteur) 1 1 1 1 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1
1----1---------------------------------------------------------------------------------------------------------------1----------1-------- -------- -------- -------------
1 l ,1 1
1 4 1 Travailleur exécutant dans des conditions suffisantes de rapidité et d'exactitude des travaux exigeant 1 PRIMAIRE 1 22 570 19 270 17 460 138,7
1 1 une for.ation professionnelle de base ou une co.pétence de .8.e niveau acquise par la pratique. La for.a- 1 1
1 1 tion professionnelle est du niveau du Certificat de fin d'apprentissage ou du Certificat de for.ation ISECONDAIREI 36 065 29 395 26 440 215,1
1 1 professionnelle rapide (Centre de for.ation professionnelle rapide d'elployés de bureau : Certificat de 1 1
1 1 perfectionne.ent dactylographique). (Mécanicien effectuant des travaux si.ples de dé.ontage et de re.on- 1 1
litage de .achines, chaudronnier, soudeur, forgeron, plo.bier, .açon, etc., effectuant les travaux courants 1 1
1 1 de leur spécialité, conducteur d'engins de terrasse.ent, contrôleur d'équipes de travailleurs des caté- 1 1

1 1 gories précédentes, scieur). 1 1
1 1 1 1

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- - ------- -

Tableau 17 - Catégories de salariés et salaires

... / ...
--~



·----------------------------------------:'.----------..---------:--------~---~--------------------~--

293,4

228,6

(Exelples d'elplois)

C A T EGO RIE S

(suite)

o E ~ 1 NIT ION

17Tableau

Travailleur exécutant des travaux nécessitant une connaissance cOlpl~te de son létier ainsi qu'une
forlation théorique et pratique approfondie, acquise soit par un enseignelent appropri·é sanctionné par
des résultats satisfaisants à des. épreuves professionnelles soit par une exp~rienc. professionnelle

1
1
I---------------------------~------------

1
1
1
1

5

l " SALAIRES de base ,r Rappor-t -:11 (BASE 100 1
·------1 1 au 1/12/81 Il la Cat. 1- 1

- 1 I(Montant lensuel l l'éche-lsect.Pri.aire
, SECTEURS 1 Ion A - en fraDcs CFA) 1 Moyenne des
1 1------------1 _3 Zones)
1 1 Zone 1 1 Zone IllZone 1111

-- ~---------------~~--------.,.--------~....._----------..-_.-----I~---- -~-- -~-- ---- ---- ---_.------ - ------- ---- ---------------- ---------- ------ ---~--- ---- 1 -'--- - -- - --

1
1 PRIMAIRE 37 120 31 750. 28 805
1

équivalente. La forl8tion professionnelle rapide du niveau du Certificat ~'.pritudê professi!)nnelle (et __ .~.~ 1
pour la forl8tion profess ionnelle rapide du ni veau du Certi ficat de perfecti~iinë-..ent-'Îséër'tafrë -si:-éno'::---~ 1-

dactylographe" et perfectionnelent "dactylographe - aide-colptable). (Mécanicien effectuant des travaux ISECONDAIRE 49 180 40 100 36 08~

co.plexes de délontage, relontage, réglage des lachines, chaudronnier, soudeur, etc •••• effectuant des 1
travaux cOlplexes de leur spécialité avec une habileté confirlée, lécanicien-Iotoriste, dessinateur 1
calqueur, cOllis de plantation, responsable de chantier, responsable de prospection, loniteur coton 1
hautelent qualifié) 1

1
----I-----------------------------------~-------------------------------------------~-- ~------I------'----I-------I--------

l , l , 1 1
6 1 Travailleur exécutant les travaux particuli~relent difficiles de son létier, nécessitant une habileté 1 1 1 1 1

1 consol.ée et une forlation théorique et pratique tr~s approfondie acquise soit par un enseignelent 'PRIMAIRE 1 52 425 , 44 840 1 40 700 1 322,9
1 approprié sanctionné par des résultats satisfaisants à des épreuves professionnelles, soit par une 1 1 1 1 1
1 expérience tr~s confirlée de son létier. Du fait de sa cOlpétence peut surveiller les travaux des 1 1 1 1 1
, travailleurs de catégorie précédente et occasionnellelent des travailleurs I~ins confirlés de sa catégorie. ISECONDAIREI 64 005 1 52 180 1 45 845 1 379,2
1 (Ouvrier tr~s qualifié, ouvrier de toutes spécialités, lécanicien, électricien, effectuant des travaux 1 1 1 1 1
1 co.plexes de sa profession avec une habileté consollée). 1 l , l ,
l , 1 1 1 1

---1-------------------------------------------------------------------------------------------1------1------1------1------1-------~I
1 1 1 1 1 1 1

7 1 Chargé d'exécuter ou de faire exécuter les travaux qui lui sont confiés, l'agent de lattrise de 1 1 1 1 1 1
1 7~.e catégorie, qu'il exerce ou non une fonction de cOllandelent, doit avoir soit des connaissances de 1 PRIMAIRE 1 59 110 , 50 560 1 45 510 1 363,2 1
1 sa spécialité acquises par une expérience professionnelle ou par une forlation cOlplélentaire, soit avoir 1 1 1 1 1 1
1 des connaissances sanctionnées : 1 1 1 1 1 1
1 - Pour la fili~re adlinistrative : par le Brevet d'enseignelent cOllercial. ISECONDAIREI 74 865 1 61 030 1 54 520 1 445,7 1
1 - Pour la fili~re technique: par le Brevet d'enseignelent industriel. 1 1 1 1 1 1

_L::::i~~e~~:~=~::~he~~ha:ie~=illa=~oI:r. ,hef __------l__l __J
op "- q "-" ,--Y'



.---~-------------------------------------------------:-:-~-;-:-:-:-~-~-----------------------------------------ï----------ï--------;:::[R::-::-::::--r-;::;:;;~~----
1------------------------------------------------------------------------------------------~--------------------I 1 au 1/12/81 là la Cat. 1- 1

1 1 I(Montant unsuel à l'éche-lsect.Priuire[
IDEFIN 1 T ION . (Exe.ples d'e.plois) 1 SECTEURS 1 Ion A - en francs CFA) 1 Moyenne des
1 1 1--------------------------1 3 Zones)
1 _ 1 1 Zone Il Zone IIIZone 1111

·---I--~------------------------------------------------------------------------------------------------------------1----------1--------1--------1--------1-------------

1 1 1 1 1 1
8 1 Chargé d'exécuter ou de faire exécuter les travaux qui lui sont confiés, l'agent de uftris.,.e i~e 1 1 1 1 1

1 8è.e catégorie, qu'il exer~e ou non un~ fonction de com.and~ment doit avoir, soit des connaissances de 1 PRIMAIRE 1 78 820 1 67 410 1 60 680 1 484,3
1 sa spécialité acquises par IIne longue expérience professionnelle ou par une forution co.plélentaire, 1 1 1 1 1
1 soit des connaissances sanctionnnées : 1 1 1 1 1
1 Pour la filière administrative: par le Brevet supérieur d'enseignement co.mercial. ISECONDAIREII08 365 1 88 345 1 78 895 1 645,1
1 - Pour la filière technique: par le Brevet de technicien, ou le Baccalauréat de technicien~ ou 1 1 1 1 1
1 ou le Brevet professionnel. 1 1 1 1 1
1 (Contremaître, chef de garage, chef de chantier principal, cartographe, conducteur de travaux) 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1
----1---------------------------------------------------------------------------------------------------------------1----------1--------1--------1--------1-------------

1 1 1 1 1 1
9 1 Chargé d'exécuter ou de faire exécuter les travaux qui lui sont confiés, l'agent de maîtrise de 1 1 1 1 1

1 9è.e catégorie, qu'il exerce ou non une fonction de commandement doit avoir, soit des connaissances de 1 PRIMAIRE 1120 940 1103 455 1 93 155 1 743,2
1 sa spécialité acquises par expérience professionnelle ou par une forlation co.plé.entaire, soit des 1 1 1 1 1
1 connaissances sanctionnées pour la filière administrative et la filière technique par le 8revet de ISECONDAIREI135460 1110 435 1 98 640 1 806,4
1 technicien supérieur. (Contremaftre principal, chef de garage principal, dessinateur d'etudes principal, 1 1 1 1 1
1 conducteur de travaux principal) 1 1 1 1 1
1 1 1 1 1 1

----1-----------------------------------------------------------------------------~~----------------~---------------1----------1--------1--------1--------1-------------
1 1 1 1 1 1

10 1 Agent appelé à occuper des fonctions de cadre administratif, technique ou co.mercial et titulaire du 1 1 1 1 1
1 diplô.e d'enseignement supérieur reconnu par l'Etat, ou à défaut possédant une formation administrative, 1 PRIMAIRE 1139 120 1139 120 1139 120 1 976,8
1 juridique,financière, commerciale ou technique, d'un niveau équivalent, acquise par une longue expérience 1 1 1 1 1
1 personnelle. Il doit avoir des connafssances générales ainst que des qualités intellectuelles et humaines, ISECONDAIREI163 670 1163 670 1163 670 1 149,2
1 lui permettant de se mettre rapidement ail courant' des diverses questions relevant de ses attributions. 1 1 1 1 1
1 (Ingénieur ou assimilé, chef de fabrication, chef de scierie;-analysteprogrammateur) 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1

Tableau 17 (suite)



------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------~-----------------------------------------------

1 C A T EGO RIESIl SALAIRES de base 1 (8:;~P~~~
I---------------------------------------~-----------------------------------------------------------------------1 1 au 1/12/81 là la Cat. l-

I 1 I(Montant lensuel à l'fche-lsect.Priuire
IDEFIN 1 T ION (Exuples d'uplois) 1 SECTEURS 1 Ion A - en francs CFA) 1 Moyenne des
1 1 1--------------------------1 3 Z0 nes)
1 1 1 Zone 1 1 Zone IIIZone 1111

----1------------------------------,-------------------------------------------~--~---------------------------------I----------I--------I--------I--------I----~~------
1 1 1 1 1 1

11 1 Agent répondant à la définition de la catégorie 10 et ayant à prendre dans l'accolplisselent de son 1 PRIMAIRE 1196 405 1196 405 1196 405 1 379,1
1 activité les initiatives et les responsabilités qui en découlent, en suscitant, orientant et contrôlant 1 1 l ' 1 1
1 directelent le travail de ses collaborateurs de catégorie précédente. ISECONDAIREI220 955 1220 955 1220 955 1 551,4
1 1 1 1 1 1

----I--------------------------------------------~------------------------------------------------------------------1----------1--------1--------1--------1-------------
1. 1 1 1 1 1

12A 1 Cadre supérieur placé directelent sous les ordres du chef d'entreprise, ayant pouvoir d'autorité et de 1 PRIMAIRE 1245 510 1245 510 1245 510 1 723,8
Idécision sur un ou plusieurs collaborateurs des catégories précédentes, assurant la pleine responsab'ilité 1 1 1 1 1
1 de la conception, de l'organisation et du cOI.andement dans le cadre de ses attributions. ISECONDAIREI270 060 1270 060 1270 060 1 896,2

1 1 1 1 1 1
----1---------------------------------------------------------------------------------------------------------------1----------1--------1--------1--------1-------------

1 1 1 ECHELON F 1
12 FI Cadre supérieur placé directement sous les ordres du chef d'entreprise, ayant pouvoir d'autoritf et de 1 PRIMAIRE 1294~615 1294 615 1294 615 1 2 068,6

1 décision sur un ou plusieurs collaborateurs des catégories précédentes, assurant la pleine responsabilité 1 1 1 1 1
1 de la conception, de l'organisation et du cOllandement dans le cadre de ses attributions. ISECONDAIREI319 155 1319 155 1319 155 1 2 241
1 1 1 1 1 1___-1 1 1 -1 1- 1 __

".

Tableau 17 (suite et fin)

--.....
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Aux différents barêmes figurant dans ce tableau,

dont la lecture se suffit à elle-même, il conviendrait

de comparer les revenus des cadres expatriés des mêmes

entreprises, point sur lequel on manque généralement

d'informations. Notons seulement que, en 1978, dans la

province du Littoral, moins de 4 % des effectifs des

entreprises privées étaient composés d' "expatriés" qui

recevaient plus de 32 % de la masse salariale. En 1974,

dans l'ensemble du Cameroun, les Européens occupaient

plus de 85 % des. postes de directeur de société et 72 % des

places de cadre supérieur. (Voir Tableau 18).

Si l'on prend comme référence la

Tableau 17 (14 242 francs CFA mensuels en

base 100 du

décembre 1981

pour un manoeuvre ordinaire, catégorie 1, secteur primaire,

moyenne des trois zones), le revenu mensuel d'un dirigeant

d'entreprise ou cadre supérieur européen à Douala peut

être évalué à un minimum de 14 000, soi t 140 fois le

salaire de catégorie 1 du secteur primaire .

.../ ...
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Tableau 18

Salariés selon la nationalité et la fonction

(Source : MINEP, 1974)

1 1
Fonction 1Canerounais Etrangers Autres Total 1

1 africains étrangers 1
1 1
1 1

Directeurs 1 216 44 1 540 1800 1

1 (12 %) (2,4 %) (85,6 %) (100 %)1
1 1

Cadres supérieurs 1 114 2 824 3938 1
(28,3 %) (71,7 %) (100 %)1

Cadres moyens 7 937 170 2 070 10 177
(78 %) (1,7 %) (20,3 %) (100 %)

Personnel d'exécution 157 110 4 334 1 044 162 488
(96,7 %) (2,7 %) (0,6 %) (100 %)

Apprentis 41 061 1906 42 967
(95,6 %) (4',4 %) (0) (100 %)

TarAL

• Localisation

207 438

(93,7 %)

6 454

(2,9 %)

7 478

(3,4 %)

221 370

(100 %)

(Voir Tableau 19, annexe, et cartes 1 et 2)

Les données du tableau 19 sont tirées d'une

enquête menée en 1974/75 par le Ministère du Travail

"sur la si tuation de la main d'oeuvre salariée à l'aide

d'une déclaration remplie par les établissements industriels

et commerciaux qui occupent les salariés relevant du

Code du Travail" (Le Monde du Travail, nO 5, mars 1978,p.24)

Nous publions en annexe de ce chapitre 1 les données brutes

de cette enquête.

... / ...
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Le nombre d' entreprisp.s prises en compte, bien

supérieur. aux chiffres donnés jusqu'ici, est celui de

toutes les entreprises employant une main d'oeuvre déclarée

salariée, dont la taille va de moins de 10 à plus de

1 000 salariés. Outre les indications fournies sur ce

point en commentaires du tableau nO 19, on se reportera

aux tableaux B, C et D de l'annexe ci-après.

La distribution des entreprises comme la répar­

ti tion des -'salariés montrent une nette prédominance de

la province du Littoral. Du point de vue du salariat

et de l'industrialisation, Douala et sa région (où Edéa

tient une place importante) se présente sous une forme

toujours exponentielle par rapport'au reste du pays.

Du point de vue du nombre des entreprises,

le Littoral et le Centre-Sud concentrent 70 % des entre­

prises de toutes tailles. Du point de vue du nombre de

salariés, le Littoral, avec 86 565, en compte 37 % suivi

de l'ensemble Sud Ouest-Nord Ouest (22,3 %). Sud Ouest­

Nord Ouest et Littoral réunis concentrent 60 % des salariés.

C'est dans les provinces Sud Ouest et Nord Ouest

que la part du secteur public est la plus importante

elle s'explique par la présence du vaste complexe CDC

nationalisé en 1974 (et employeur de 20 000 à 25 000

salariés) qui explique aussi, dans l'autre sens, la faible

... / ...



- 121 -

part de ces deux provinces réunies pour le nombre d' entre-

prises.

L'autre trait marquant de la localisation des

entreprises et des salariés est l'absence quasi-complète

de la province de l'Ouest: 5 % des entreprises et 8 % des

salariés. Cette province - à propos de laquelle parler

de dynamisme est devenu un lieu commun - investit davantage

les secteurs économiques agricoles et commerciaux (et

accessoireme.nt dans le bâtiment) par le recours organisé

au travail familial ou v~llageois, échappant le plus

souvent au code du travail salarié. D'ailleurs, comme

le . montre le tableau C (en annexe), c'est surtout sous

la forme de petites unités que les.. entreprises de l'Ouest

apparaissent 46 % ont de 1 à 10 salariés, 72 % ont

moins de cinquante salariés. Cette absence de la région

de l'Ouest et de l'ethnie Bamiléké dans le salariat se

retrouvera lorsqu'on examinera les bassins de main d'oeuvre

de quelques entreprises particulières.

Pour des raisons qui tiennent davantage au

sous-peuplement et aux difficultés d'accès, le Nord

(8,7 % des salariés) et surtout l'Est (4,1 % des salariés)

du pays sont également peu représentés dans le domaine

salarié. Il faut cependant noter, pour le Nord, que d'après

le recensement de 1976, la ville de Kaélé arrive en

cinquième position pour ce qui concerne la part de la

population active travaillant dans l'industrie (15,.4 %,

les quatre premières villes sont Edéa 21 % ; Mbalmayo

19,7 % ; Douala: 18,7 % ; Foumban 16,3 %) .

.../ ...



- 121 bis -

,------------------------

r-_....---. --T------------------ENTREPRISES 1 SA::;;;;---------r--------------------TAÏLLEMOYENNEiiËS-ËNiiiËPRÏSËs------------------------------i
1 I-----T----:-----T---- ~ Nb~~9~~~re:r- ----:----T-----T----r~~r~l;;~~lê~r----r- 1 : ----------------------------------------,

1 PROVINCES 1 1 PRIV"F.S 1 TOTAL l " , pour : Secteur 1 Secteur 1 1 1 pour IpUBLIQUES' PRIVEES IENSEMBLEI Observa ti onll 1
1 1 PUBLIQUES 1 <.. 1 1 110 000 hab. 1 PUBLIC 1 PRIVE 1 TOTAL 1" 10 000 hab. 1 1 1 l ,
1 1 l , 1 1 (1976) 1 1 1 1 1 II976) 1 1 l , 1
1-----------1----1----1---1----1 -1---1-----1-----1-------1-----1----1----1----1--------------------------------------1
, 1 1 1 1 1 1 l , 1 1 029 1 1 l '75' des lllarih du secteur publie trnaillut dan' dUI entreprises 1
1 LITTORAL 1 18 1 1 143 1 1 161 1 35.2 1 13.8 1 9 668 1 76897' 86 565 1 37.1 1 1 5.17 1 67 1 75 1 (dont le Port de Donla). 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 332 1 1 1 1 11 CENTRE SUD 1 34 1 1 103 1 1 137 1 34.5 1 8.2 1 2 838 1 43 494' 46 332 1 19.8 83 39 41 1 SO' du tfttrtprlses prltf.. ont ..1111 de ORn IIlarlfs. 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
1 EST 1 19 1 108 1 127 1 3.9 1 3.7 1 586 1 9 088 1 9 674 1 4.1 282 31 1 84 1 76 1 bploltatloRi forutUres nrtoat : trh faible d.nsiU (3.1 hab/ko2). 1
1 1 Il! J 1 1 1 1 1 1 1 1 1
1 SUD-OUEST + 9 1 309 1 318 1 9.6 1 2.1 1 25 214 1 26 937 1 52 151 1 22.3 349 12 802 1 87 1 163 1 95' du lllari" da ..cteur oublie de le Pr.. ince sont dans la branche "Plantations". 1

·1 ~I~:~OUEST 16' 152 1 168 1 5.1' 1.7 1 425' 18 071 1 18 496 1 7.9 191 26 1 119 1 110 1 'li' du entreprises pri."s ont.ooiRi de onu salarlh. 'rh faible hUI d'ntreprises 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 dlclarf.. 0.7 pour \0000 habitants). 1
1 NORD 36 1 350 1 386 1 11.7 1 1.8 1 3 311 1 16 993 1 20 304 1 8.7 97 92 1 49 1 53 1 le pin faible tau de salerih (97 pour \0 000 hab.). les entreprises sont glnfra- ,
1 l' 1 1 1 1 1 1 1 1 1 h ..nt de petite tallit (89' ont ..h, de cinquante salarih). 1
1 1 1 l , 1 1 1 1 1 1 1 1
1 TOTAL 132 1 3 165 1 3 297 1 100 1 4.6 1 42 042 1 191 480 1 233 522 1 100 327 319 1 60 1 71 1 1

Tableau 19 Entreprises et salariés selon la province (Ministère du travail, 1974)
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Le Littoral comptait en 1978, d'après le Ministère

du Plan, 84 000 salariés dont 23 % dans le secteur primaire,

42 % dans l'industrie et le bâtiment travaux publics

et 35 % dans le secteur tertiaire (15 % dans les transports).

(Voir Tableau 20)

Tableau 20

Entrepri$es et'salariés dans la province du Littoral

(Source: D.S.F., MINEP, 1978)

1 Nombre 1 Nombre 1 Taille moyenne 1
1 Secteurs 1 d'entre-' % 1 de salariés' % 1 des entreprises 1

1 1 prises 1 1 1 1 1,-----------------------------T-----------T--------------T-----------------T--------------T-----------------,
1 PRIMAIRE 1 75 1 9.1 1 19 196 .' 1 22.8 1 256 1

I-Exploitations forestières 1 42 1 5.1 1 7 224 1 8.6 1 172 ,

'-Plantations 1 26 , 3.1 1 10 887 1 12.9 1 419 1

I-Pêche - élevage 1 7 1 0.8 1 1 085 1 1.3 ,1 155

1-----------------------------1-----------1--------------1-----------------1--------------1-----------------
1 1 1 1 1 1
1 SECONDAIRE 1 254 1 30.7 1 35 138 1 41.8 1 138
I-Industries extractives 1 19 1 2.3 1 1 150 1 1.4 1 61
I-Industries manufacturières 1 1 1 1 1

1 de produits organiques (ali-Ill 1 1
1 mentaire, textile, bois) 1 106 1 12.8 1 13 895 1 16.5 1 131
I-Industries manufacturières 1 1 1 1 1
1 de produits minéraux et du 1 1 1 1 1

1 caoutchouc 1 671 8.11 73461 8.71 110
I-Travaux pub.- Bâtiment 1 57 1 6.9 1 9 985 1 11.9 1 175

I-Energie - Eaux 1 5 1 0.6 1 2 762 1 3.3 1 552 ,

1-----------------------------1-----------1--------------1-----------------1--------------1-----------------
1 1 1 1 1 1
1 TERTIAIRE 1 499 1 60.3 1 29 790 1 35.4 1 60
I-Finances, ass., immobil. 1 25 1 3.1 1 . 1 143 1 1.4 1 46
I-Transport, entr., comm. 1 57 1 6.9 1 12 715 1 15.1 1 223
I-Services 1 107 1 12.9 1 2 854 1 3.4 1 27
I-Commerce 1 310 1 37.4 1 13 078 1 15.5 1 42

1-----------------------------1-----------1--------------1-----------------1--------------1-----------------
1 1 1 1 1 1
1 TOTAL 1 828 1 100 1 84 124 1 100 1 1021 1 1 1 1 1 _

... / ...
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dl entreprises, la province

du Littoral serait davantage tournée vers le commerce

et en général le tertiaire (60 % des entreprises). Mais

il s'agit d'entreprises de petites tailles (60 salariés

en moyenne, 27 pour les sociétés de service, 42 dans

le commerce) et qui n'emploient finalement qu'un tiers

des salariés de la province. Au contraire les entreprises

du secteur agricole sont plus grandes, particulièrement

les plantatïons qui représentent 3 % des entreprises

mais emploient 13 % des salariés de la province et dont

la taille moyenne est de 419 employés. Le secteur industriel

est également bien représenté avec 35 000 salariés. Rappe­

lons ici l'importance d' Edéa dans ce dispositif industriel,

où l'on comptabilisait, à l'inspection du travail en

1981, 5 100 salariés, et où

dominent ALUCAM-SOCATRAL (1

(2 200), et bien sûr la SONEL

deux

200

(250

employeurs

salariés) et

salariés)

principaux

CELLUCAM

dont le

barrage hydro-électrique alimente l'usine ALUCAM voisine.

Quelques petites plantations (500 salariés), scieries,

ateliers et diverses entreprises de main d'oeuvre temporaire

(dont BOUBERT ~1ADIO qui fournit de la main

non qualifiée fluctuante à ALUCAM) complètent cet

dans une ville de 50 000 habi tants environ où

d'oeuvre

ensemble

54 % de

la population active est salariée (51 % à Douala, 13,6 %

pour l'ensemble du Cameroun) ("oit chopih-e -0)

... / ...
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3 - ANNEXE AU CHAPITRE 1, SECTION 2

Statistiques du travail d'après

1974-75 sur la si tuation de la

par le Ministère du Travail.

une

main

enquête

d'oeuvre

menée en

salariée

Dt après "Le Monde du Travail, nO 5, mars 1978.

[N.B. on constatera, en comparant les tableaux A,C,D

de cette annexe, ainsi que le tableau 19, tiré de la

même enquête, que les résultats sont sensiblement différents

de ceux du tableau 20 concernant le Li ttoral, et dont

la source est le compte des retours de déclarations statis­

tiques et fiscales au l\Unistère de l'Economie et du Plan.

On arrive dt après ce dernier compte, à 828 entreprises

et 84 124 salariés en 1978, au lieu de 1 161 entreprises

et 86 565 salariés en 1974 d'après l'enquête du r,Enistère

du Travai 1...=:J

... / ...



TABLEAU A ETABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTERE INDUSTlllEL ET COMMIRCIAL ET LEvas SALARIES SELON LA CIRCONSCRIPTION PROVIN·
. ClAU D'INSPECTION ET LA BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE

1

ETABLISSEMENTS .. SALARIES·

BRA NCHEO'ACTIVITE LITTORAL CENTRE OUEST EST NORD SUD-OUEST ENSEM. LITTORAL CENTRE EST bUEST NORD SUD-OUEST IENSEM:
.' ECONOMIQUE ! NORD-OUEST NORD-OUEST .

ETABLISSEMENTS 1

CAMEROUNAIS:
,

- .. -,
i: ; :

\ OS Plantatioll5 de produits non - - ---

vivriers 1 . 4 1 7 - 2,. IS . S33 1470. 316 SI 427 23829 26199,, 06 PI."tations de produits 2
,

,
! 91, vivriers - - - - 1 1 4 - - 427 62 S80

. 07 ElevaIle : 1 1 1 3
,

76 33 30 139,

o SECTEUR PRIMAIRE 1 " 4 7 2 4 , 22 S33 1470 316 218 460 23921 2691&: !, 31 Indi.:trie .:himique - - - - - - - - - - .. - , - - -, '. 1

38 Construction de' matériel
,

j ,
de :rransport - - - - - - - - - - - _. - -,, 39 Industries diver~ non :

, ,'Iassm ailleurs 1 - - - 9 -- 10 476 2S - - 1713 - 2214. 42 Génie dvil - - - - - - - - - - . '. - - - - -
: i

~ SI Elcdri,-ité. eau 10 lS Il 6 12 S4 1182 328 44 lS2 ,226 1932

Ils SECTEUR
641SECONOAIRE Il IS II 6 21 - 16S8 3S3 44 IS2 1939 - 4146

62 Banques 3 2 - - 1 - 6 140 lS9. - - 30 - 329

63 Assurances - - - - - - " - - - - - - - -
71 Transports 2 2 - - - - 4 7229. 392 - - - - 7621

!

72 Entrepôts et maaasins - - - - - - - - - - - - - -
81 Administration - 8 - - S 1 14 -- 292 - - 104 691 1087

82 Services fournis li la ':01-
Ic.:tivité -. 1 - 4 - " 9 - 16 168 - - 602 786

83 Servi.:es fournis aux entre- - -- - - - - - - - - - - - -prises

91 Acheteurs dës prodùits du
crû 2 6 8 S8 746 804

(

l



TABLEAU A (suite et fin)

'SAuillEs

Sud.O sn.O

Utloral U;Ilt:re Q..Est-fT.>t Nbrd Nord. 0 r.r.otF.ù Uttoral O:nt:re Est û..ffit l'brd l'brd.O 'Ibtal

6/9 SECTEUR -
TERTIAIRE S 13 - 6 12 S 41 73b9 8S9 226 - 880 1293 10627

Total tlablissemenb ,ame-
rounais J7 32 IS 19 3S 9 127 9SbO 2b8~ S8b 370 3279 ~5214 41691

ETABLISSEMENTS
...

ETRANGERS: .- .

62 Banques 1 . 2 --1 - 1 - ·5 108 .156 53 32 - ·351

82 Services roumis à la col-
o. - ... -. ._. ..

, - - .- - - - - - - - - - -
; lcctivilé

!

,
6/9 SECTEUR

,

'.
TERTIAIRE 1 2 1 - 1 - ·5 108 156 - 55 32 - 351

Total établissements 1 2 1 - 1 - 5 108 156 - 55 l2 - l51
étrangers

TouS les établissements

o SECTEUR PRIMAIRE 1 4 4 7 2 4 22 533 1470 376 218 460 23921 26918

! 1/5 SECTEUR
SECONDAIRE Il 15 Il 6 21 - 64 1658 353 44 H2 1939 - 4146

, 6/9 SECTEUR TERTAIRE 6 IS 1 6 13 S 46 7477 lOIS 226 SS 912 1::'9\ 'M711

TICaI .... 18 34 16 19. 36 9 132 9668 2838 Sllb ·I2S BII ~S21~ 42042..

f-'
1\)
(Xl



TABLEAU a ETABLISSEMENTS rRIVES SELON LEUR TAILLE ET LA BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE

ETABUSSEMENlS PRIVES DE SALARIES.
BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 1 à 10 Il • 19 20.49, .50 à 99 100 • 249 2.50 li 499 .500 li 999 1000 .t: plll5 Total

02 Exploitation forestière et sylviculture - - .5 li 19 10 3 48

04 Pêche ~ - - - Il 1 - - 12

0.5 Plantations de produits non vivriers Il lJ 14 29 17 .5 .5 4 12S

06 Plantations de produits vivriers 1 1 3 7 7 1 2 1 23,
01,Elevage .5 2 3 3 1 14

, 0 SECfEUR PRIMAIRE 24 16 4S .50 S.5 17 10 .5 222

13 Puit, de pétrole ct prospcclion du ~trole 1 4 1 - - - - - 6

J4 Malériaux de construclion S - 3 ,'- -' ~, - -, 1
i

, ,

1 INDUSrRIES EXTRACTIVES
. 6 .4 4 14- - -'-", - ~ :

20 Industries alimentaires 49 46
1 37 19 10 2: 163, ~'

, -,
21 'Fabrication des boissons '4 7 1 2 3 1 2, 1 21

22 Industries du tabac -. -, 1 ..
.'- - 1 : - - ~ 2

, . . -,
23 Industries textile - 1 1 4 1 .5 1 - lJ

24 Fabrication d'lIrticles d'habillement ct autres ouvrages en tissu 14 1.5 10 24 9 S 4 - Il

2S Industrie du bois ct du licile 6 9 9 12 16 4 - - .56

26 Industrie du meuble 12 Il lS 7 7 - - - 54

28 Imprimeri~ et édition 6 S 8 4 l , - - - 24

29 Industrie du cuir non classée ailleurs '- 1 - 1 1\
~:

1 -, S, . , ' 1

31 Industrie chimique - 1 1 6 7 i 2 .- - 24
i

32 Industrie des dérivés du ~trole el charbon - 1 1 - - 1 ,...... - 3

33 Industrie des autres produits minéraux nori métalliques' 6 ',' 10 - - Il ',' 2 -, - 32

34 Métallursie lourde, 1 .. 4 - - - - 2 1 - 6,
3S Fabricalion d'ouvrages en mérau sauf machines et véhicules

;

6 6 12 1 Il 2, ---; - 40
"

36 Conslruclion en machines non électriques
. , . " '6 2 " 12 - - ' .- 20-

37 Fabrication de machines et fournitures'élcet, 2 .'
" , ,

" ; 2- - - - - - -
, . ". ' . .. - ..' .. -... .. , , , , , .~ .

1....
1\)

:0



TABLEAU '3 ETABLISSEMENTS PRIVES SELON LEliR TAILLE ET LA BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQliE \5liITE)

ETABLlS~E:\tE~TS PRIVf:S DE 5,4LARI ES

. BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 1 il 10 Il il 19 20 il 49 5Oà99 90.249 250 il 499 500 il 999 1000 ... plus roTAL

311 Con5truction ct répluation matéricl dc tran5pon loi . S Il
!

12 6 516
39. Industries divcrscs non compriscs aillcurs ~ 3 5 3 - - 236 4

2,3 Industric manufacturièrc 13S 117 132
"

9~ 99 34 10 1 620

42 Génic civil 1 - 1 Il 1 .. - 2 : 17

44 Installation dc réseaux électriqucs. télégraphiqucs ct hcrtzicns 1 2 3 1 - - - - 7

4S Construction dc bâtimcnt 13 15 24 15 . 20 Il S 1 101

46 Travaux annexcs du bâtimcnt 1S 10 20 Il ~ 1 - 59

48 Travaux d'élcctricité cn bâtimcnt 12 13 10 Il 5 ~ - . 53

.. Bàtimcnt. travaux publics ..2 . 40 Sil 46 211 . IS 5 3 237

51 Eleclricité. gu 24 lA IS 6 6 1 1 - 67

5 Elcctricité, aaz. cau 24 14 IS 6 6 1 1 - 67

1,5 SECrEUR SECONDAIRE 207 17S 209 1.... 133 so 16 .. 938

62 Banques 36 19 III 1 7 1 . - - 84

63 Assuranccs 22 13 17 1 - - - - 53-
64 Affaircs immobiliércs Il 2 2, - 1 - , - - 13 ,

6 Banques. assuranccs. immobilicr 6~ loi 37 1 .. Il 1 - 150: - l

71 Transports 31 31 36 Il 13 9 1 1 133

73 Communications - - ~ 1 L .. - - B
.

7 TfllftSport5 31 31 311 I~ 1.. 13 1 1 141

81 Admini5tration 4 9 7 2 - - - - 22

82 Services fournis à la collcctivité 185 56 79 20 21 .. 7 1 373

U Scrvices fourni5 aux cntrcpriscs 53 . III 9 7 3 - 2 - 92

84 Services r~réatirs 12 12 1 - - - - - 25

85 Serviccs personncls 63 211 17 5 - 6 .. - 121- -
8 Serviccs 317 123 113 34 lO 6 9 1 633

!-'
W
o
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TABLEAU :3 ETABLISSEMENTS PRIVES SELON LEUR TAILLE ET LA BRANCHE D'ACTIVITE ECO:'liOMIQl;E ,SUITE ET FIN)

ETABLISSEME~1SPRIVES DE SALARIES

BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 1 li 10 Il li 19 ~O ;i 49 50 li 99 100 li 249 ~50 ;i 499 500 i 999 IOOO.lplus TOTAL
"

.~ 90 Vcmc par le prodUCIClU' . . .... >. .. S9 12 20. 8. ,. ~'._"" , .....-, .. - . _.... -' - 99

91 Acheteurs dc produits enl 3S 18 16 2 4 - 1 - 76

92 Ellporlaleurs 8 Il 9 2 3 1 - - 34
.. .. ' .

93 Ellporlalcurs, imporlaleurs 121 9 10 18 8 1 - - 57

94 1mponalCUtI 119 48 42 18 7 1 - - 235

95 Commerce de IrOi el deml-lrOi 12S 31 37 6 - 1 - - 200

96 Déuùllanll de marchandise 194 67 34 6 8 - - - 309

99 Commissionnaires IS 7 3 1 2 - - - 28

97 Délaillanls de produils locaull . 26 10 7 .- - - - - 43

9 Commerce 602 213 178 SI 32 4 1 - IOBI

6/9 Secleur leniaire 1016 401 366 101 114 24 Il. ~ 2005

T....... 1247 592 620 295 272 91 37 . Il 3165



76&97 TABLEAU C - ETABLISSEMENTS PRIVES PAR CIRCONSCRIPTION PROVINCIALE D'INSCRIPTION ET SELON LEUR TAILLE

TAILLE DE L'ETABLISSEMENT LITTORAL CENfRE OUEST NORD Esr S.O. IL N.O ENSEMBLE DU
~ CAMEROUN

, .
1 à 10 ulariés 309 551 '70 454 34 .129 ·1247

Il .. 19 .. 272 214 10 70 Il 15 592

20 .. 49 .. 256 203 30 8b 22 23 620

50 .. 99 .. 106 60 2 IS 12 98 295

100
.,

249
,. '1)3 50 31 17 16 2S 272

250 .. 499 .. 47 _, 16 ... 4 .s 10 .9 91. . ,' .

500 .. 999 .. 1) 8 5 2 3 6 37

1000 plus .. 5 1 - 1 - 4 11

Total 1143 1103 152 350 108 309 3165

TABLEAU ]) E....ECTIFS DU PRIVE PAR CIRCONSCRIPTION D'lNSPECTIOili PROVINCIALE ET TAILLE DE L'ETABLISSEMENT

TAILLE DE L'ETABLISSEMENT LITTORAL CENTRE OUEST NORD EST S.O. IL N.O. ENSEMBLE DU
CAMEROUN

1 ÎI JO IlIlanés " '1614 2674 893 684 203 912 6980

Il .. 19 .. 2280 3007 638 972 295 852 8044

20 .. 49 .. 6214 6519 2386 2382 1167 2439 21107

50 .. 99 .. 6919 4119 2918 1491 1669 1258 18374

100 .. 249 ,- 20280 8212 4874 2572 3170 3393 42501

250 .. 499 .. 14734 6742 1801 2780 - 3037 29094

500 .. 999 .. 12055 7710 4561 1332 2584 5567 33809

1000 Il plus .. 12801 4511 - 4780 - 9479 31571

ToC" 76897 43494 18071 16993 908!! 26937 191~80



16891 TABLEAU C. - ETABLISSEMENTS PRIVES PAR CIRCONSCRIPTION PROVINCIALE D'INSCRIPTION ET SELON LEVR TAILLE

'.
TAILLE DE L'ETABLISSEMENT LITTORAL CENrRE OUEST NORD ESr 5.0. &: N.O ENSEMBLE DU.. CAMEROUN

.' • 10 salariés nr. 309 )Dt 551 ~C'f"'0 l, 41ul54 1',57034 fil 1}~129 ·'/fM'12411
-

Il .. 19 " 212 214 10 10 Il 15 S92

20 " 49 " 256 203 30 8b 22 23 620

50 " 99 .. 106 60 2 15 12 98 295

100 " 249 " 133 50 31 11 16 25 212

250 " 499 " 47 .. 16." 4 ,S 10 ,9 91,. '" ... ", . • .... _r' ." ' ., .... . '

500 999 " 13 8 5 2 3 6 37. ", ...l, ;:. L
"

1000 - .
.. . plus

o. 5 1 - 1 - 4 11.
Total ". ~;

1143 1103 152 350 1011 309 3165

'fABLEAU 1) EFFECTIFS DU PRIVE PAR CIRCONSCRIPTION D'INSPECTION PROVINCIALE ET TAILLE DE L'ETABLISSEMENT

" TAILLE DE L'ETABLISSEMENT LITTORAL CENTRE. OUEST NORD EST S.O. &: N.O. ENSEMBLE DU
CAMEROUN

.
- 1 lÎ -.' . 10 IlIlariés ... ., ... ..._- . , . . ' "1614 ' 2674 893 " 684 203 912 .. - 6980 .

"

Il .. 19 ' 1
.. 2280 3007 6311 912 295 852 8044

20 .. 49 ,- 6214 6519 2386 2382 1161 2439 21101

.. ," ',. " ,.0, '. .. . ... , .
50 .. 99 .. 6919 4119 2918 1491 1669 1258 18314

100 " 249 .. .' 20280 8212 4874 2512 3110 3393 42501

250 ,- 499 " 14734 6142 1801 2180 - 3031 29094

500 " 999 .. 12055 7110 4561 1332 25114 5561 33809

1000 &: plus " 12801 4511 4180 9419 31511- -
Total 76891 43494 18071 16993 90811 26931 191~80

.....
W
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TABLEAU (; SALyRis D'ETABLISSEMENTS PRIVES SELON LA TAILLE ET LA BRANCHE D'ACTIVITE ECONO:\IIQliE DE L'ETABLISSEMENT

, ". SALARIES TRAVAILLANT DANS DES ETABUSSE~EN1SPRIVES DE SALARIES

BRJNCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 1 à 10 Il à 19' 20 à 49 50 à 99 100 à 249 250 à 499 500 à 999 1000& plus TOTAL

, 02 Exploit.lioRi forcslères cl sylvicullure - -' 141 91S 3309 3600 , 3409 - 11374

, 04 Pkhe-' - - - - 1408 - - - ,1408

05 P1.al.ûoDS de procuils non vivriers 131 190 1467 2374 3114 2329 4168 12397 26170

, 06 Plaal.Ûons de prOluill vivriers 5 2S 99 462 1355 891 31-W 4686 10663 -

07 Elevale 10 31 89 213 502 - - - 845

o SECTEUR PRIM\IRE 146 246 1796 3964 9688 6820 10717 17083 50460

f '13 Puib de pétrole et prospc<:lion du pélrole .. 53 48 - - - - - 102

: 14 M.léri.ui de CODsruclioD'
: '"

33 - 98 : - -' -- - - 131

• INDUSTRIES EfTRACTIVES 34 53 146
1

233
1 1 - - - - -
) 20 Industries a1iméollires 235 435 1045' 7 1933 538 - - 4975
, , 5331'21 Fabrfcalioo de boisons 1 1 10 21 - 1711 8511 557 1227 2479

: 22 Induslrie dlllab..l ' , - - 67 - 470 - - - 537

; 23 Induslrie textile " Cl " - 24 87 i 281 ' - ~5110 1511 : : 4483, -
(

24 Fabricalion d'al1c1a d'habillenl cl aulres ouvrages en lissu 50 150 343 802 ~044 , 1165' , ~678 - 7232

; 25' Induslrie du botl cl du liège 1 , ' " " ;
, , 50 ' 164 624 1949 1~85 4072'- - -

26: Induslrie du lDCulle 50 60 206 III 8110 - - - '132;-

, 28 Imprimerie Cl édlioo'
, c '.. :~. t 11 99' 30S' 245 230 1196 '- - -

: 29 I,,"'suie dU' cui!'. non classée' ailleurs - - ,',

410 410- - - - -
J Jllndusuie chimi"ie . ,..; ,; ,: ',\ '. , l 2~9 431 79~ 605 i .~057

" - -
i 32 IndislÎc dès dé'Îvé$'du ~iiolc cl dù éharbor.'

,. - , - - -. ii"
,...... -., r, ,,0_ 4 -, ' .. . " ,. ~ ... -

- - - - - --'"!' ' -.' 21'
:' . : _." 1 ',' . '.-11'

'f' .,

33 Indusil'ie des Aulres produils minéraux n'on méuilli4ues' 29 - o.." 210 -- 810 826 -, - 1875

34 Méla/urgie lourde 4 - -' ~ - -- 138l - 1387'
1

3i .Fabrï:-lion d'o~vrages en métaull sauf M. V; -_." '" 28 ' .. 22 .- .... ~, 292 --- '. ~

342
' .- - - -

36 Constl\ClÏon en machines non électrjques , " ,v 20- 65 : '282 .. : 146 1335 ' 707 - i5S5-
37 Fabr~tion de machines Cl fournilures élecl. 5 -- ( 5

~ - - - - -'.

. '

'. ,

,,

1
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~~LEAU [ .- SALARlfS D'ETABUSSEMEN'I'S PRIVES SELON LAT~ ET LA BRANCHE D'ACI1V1TE EC~NOMlQUt: DE L'~ABUssEMENT(~ihTE!)

SALARIIS DAVAlLLANf DANS DIS ETABUSSEMEN1S PRiVIS DÉ
i

1 SALARIES 1

i
l' (

BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE Il 10 Il à 19 20 l49 SOl 99 100 l 249 2SO l499 SOO 1999 1000A 01us TOTAL

38 CODlCructiOD Cr6paratiOD de ma*id de traDlpon '61 56 174 454 UIS '1089 - - ll49 ....
39 ....dustries c1ivlheI DOD comprises aiIIcurs 10 - - 144 - S22 - - 676

2/3 INDUSTRIE: MANUFACTURIEIlES , 519 UMM 3404 422S 13026 9874 6799 2479 41330 ;
, . .. ,

'4800 142 Gènic civil 1 - - - 812 SOI 1331 - '7444 ~

44 InstallatioD deiâcaua 6aee:triqua, ta6pphiques, bcrtzicDI
-

1- 31 - - - - - - li ~

4S ConstructioD ~ bAtimcDta SO ISI 801 IOS8 3S30' 2223 3831 - 11644!
, 1

46 Travaux aIlDcxadu bAtimcDt 32 112 SS7 SM 266 - .. - - IS31 ;
: ;

48 Travaua d'61ecticit6 CD bitimcDt 6 22 333 S77 478 S8S - ; -' '2001

1691 4800'
,

4 BATIMENT.1RAVAUX PUBLIÇS
,

88 316 3011 477S 4139 '3831 226SI i

SI E1cetricit6, pz 1

,
88 2S9 379 229 641 , 14S8 3054:- --"

SELECTRlClTl GAZ, EAU 88 2S9 379 229 641 ' - 14S8 - 3054 0

Ils SECTEUR SE:;ONDAIRE 729 1632 S620 746S 18442 14013 12088 7279 67268 of

62 Banques 266 266 S97 ISI 1711 609 - - '3$60
63 AuuraDCCI ' '. 116 136 390 - ,- - - - 642
64 Affaires immobilères ;20 24 80 233

.-
3S7- - - -

6 BANQUES, ASlURANCES. 1MMOBILIER 402 386 1067 ISI 1944 '609
,

4SS9- -
71 Tranaporta 19S 47S 1467 686 '2763 4383 1:k4 7209 1a522
73 CommuDicatioDs

...
- - 44 117 - - - - 161

7 TRANSPORTS 19S 47S ISII 803 2763 4383 ' '1344 7209 11683.'
Il AdmiDistratioD 12 1S4 287 122 - - - - S7S

82 Services fourDis lia coOectivit6 1219 IIS3 3437 1817 3926 1542 6801 - 1989S

83 Services fourDis •• cntrcprilCl 31S 246 237 302 32S - 1426 - 28SI ,
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TABLEAl) E.. - SALARIES.D'ETABLISSEMENTS PRIVES SELON LA TAILLE ET LA BRANCHE D ACTIVITE ECONOMIQUE DE L'ETABLISSEMENT (<blllÎf ri Fouv)
1

SALARIES nAVAILLANT DANS DES ETABLISSEMENTS PRiva DE- SALARIES

.; BRANCHE D'ACTIVITE ECONO'41QUE 1 il 10 11 • 19 20 à 49 SO' 99 100 à 249 2SO i 499 SOO i 999 1000 li: plus TOTAL

84 Services récréatifs 66 191 60 - - - - -. 317

8S Services personnels 31S sn S67 .342 844 SS2 - - 31S7

8 SERVICES 1929 2288 4S93 ·2S84 SI07 209S 8199 - 2679S

90 VeDte par le producteur 218 197 749 S9) - - - -, 17S7

91 Acheteurs de produits du crl1 187 292 S87 14S S94 - 1461 - 3266

92 Ellportateurs 36 181 361 116 - - - - 694
93 Ellportateurs, importateurs 136 119 391 68S IJlS - - - 2646

. 94 1mportateurs 720 862 1643 1189 1261 S86 - - 6261

9S Commerce de Ir05 ct demi-Iros
"

- 964 492 1189 439 - Sil Il - --.. 3672..

96 Détaillants de marchandise d'importation 1117 770 1412 240 1077 - - - 4616

97 Détaillants de produits locaUll : 142 2S 144 - - - - - 311 ,
99 Commissionnaires S9 . 79 44 - 310 - - - 492 .,
9 COMMERCE 3S79 3017 6S20 3407 4SS7 1174 1461 - 2371S

6/9 SECTEUR TERTIAIRE 610S 6166 13691 694S 14371 8261 11004 7209' 737S2i

Total &fténI 6980 8044 21107 18374 42S01 29094 3)809 31S71 191480

: .

......
w
(J)



CHAPITRE 2.

PASSAGES AU SALARIAT.

1 - LARA

2 - BIPllIDI.
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Etudier le fonctiormement de la mise au travail salarié suppose

de prendre en compte les deux aspects indissociables de ce processus

(voir plus haut, pp. 16-22)

- l'entrée à l'usine,

- l'organisation de la production et la gestion du domine hors travail.

Le passage au statut de salarié doit d'abord s'étudier au début

du processus, c'est à dire dans les villages "producteurs de min d'oeuvre

salariée". Deux villages ont été choisis comrœ exerrplespour étudier ce

phénomène par le biais d'enquêtes directes : Lara au Nord-cameroun (dépar­

terœnt de Kaélé ; village _situé à 12 km de Kaélé où se trouve l'usine de la

oSODECOIDN) et Bipindi au SUd (arrondissement de Lolodorf, départerœnt de

l' (Xéan ; village situé à une centaine de km d'Edéa) .

1. LARA.

1.1. Présentation générale.

En 1970, le Lamidat (canton) de Lara comptait près de 12 COO

habitants.

Le village proprement dit, où siège le lamido, comptait près

de 5 000 habitants.

Le village aurait été fondé au début du xvnIème siècle par des

Moundang émigrés du royaurœ de Léré (dans le Tchad actuel). Le clan

"00 Townri" est le clan fondateur et titulaire de la chefferie du village

(13 chefs se sont succédés depuis la fondation du village). Bien qu'islamisé,

le village connaît une christianisation et une scolarisation plus irnp~rtante

que la rrx:>yerme de la Province, selliJle-t-il.

En 1982, le Lamidat de Lara comptait 1678 imposables, dont la

mjeure partie (93 %) est composée d'agriculteurs.
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La répartition des imposables selon la catégorie d'impôt est

la suivante

- 1593 en A (mininum fiscal : 3590 F CFA par an), dont 52 salariés

28 en B (6590 F CFA par an)

3 en C (9590 F CFA par an)

2 en D (12 590 F CFA par an)

Les activités agricoles se partagent à peu près égalerœnt (en

saison des pluies) entre le mil et le coton, et un peu de haricot, arachide,

feuilles diverses (autour des cases), et le mil "Karal" en saison sèche.

En cult~es de saison des pluies, le canton de Lara corrptait en
. mil

1981, 816 hectares de coton pour 888 hectares de mil. le rapport coton

(1,1) est donc inférieur à celui de l' enserrble du départerœnt (1,75), ce qui

indique une commercialisation plus importante du travail agricole. Une

dizaine de rroniteurs SODECaroN "encadrent" les agriculteurs de Lara.

Les 52 salariés du Lamidat se répartissent de la manière suivante

- Employés de l'administration (non précisé) : 4

- Infirmiers (du dispensaire de la Mission Catholique, de la léproserie) 4

- Enseignants (Missions catholique, protestante, école publique) : 14

- Moniteurs SODECO'lDN 3

- Ouvriers SODECaroN 3
- Retraités de l'armée ou de la police 16

- non indiqués : 9

La structure de la population de Lara, telle qu'elle apparaissait

en 1970 (le recensement de 1976 ne fournit d'indications qu'à l'échelle

de l'ex-arrondissement de Kaélé) est détaillée dans le tableau N° 21 et

le graphique W 4.

La pyramide des âges mntre nettement que le phénomène migratoire

touche la population masculine en âge d'activité: dans la tranche 20-49 ans,

le sex-ratio est de 145 femmes pour cent hommes, alors qu'il est de 109

fenrnes pour cent hommes dans l'ensemble de la population.



lensembl..

REDrnSmENT ADMINISTRATIF LAMIDAT Di: LARA - 1970 - PAR VILLAGE, AGE ET SEXE

mFANTS 1 mJLTE::) 1 VIEILLARDS

1 1" 1
1 0 à 4ans 15 à 9 110 à 14115 à 19120 à 24125 à 29

1
30 à Y+

1
35 à 39140 à 44145 à 491 50 t 'Iindéterminés

JARTIERS : H 1 F 1 H 1 F 1 H 1 F 1 H 1 F : H 1 F 1 H 1 F 1 B 1 F 1 H 1 F 1 H 1 F 1 HI)" 1 H 1 F: H 1 F
1 111111111111111111111 1

KILmA 1 419 387138613691286129712691276114411861 98 1132111812061 861145110611371 661 82118611371 80 1 61
1 111111111111111111111 1
1 111111111111111111111 1

BIPAIN 1 118 1591137112411001 9311021 831 431 701 321 471 401 751 251 421 321 471 221 }41 571 331 22 1 18
1 ! 1 11111111111111-11111 1

MAZANG 1 56 79 1 38 1 57 1 301 44 1 301 341 161 371 101 261 171 31 1 51 151 '171 29 1
8 1 6

1
201 151 61 1 37

1 Il Jill 1 11111111111111 1

LERA 1 109 105110711231 91 1 5911021 871 24 1 SOl 29 1 491 371 47 1 421 471 28 1 41,1 221 231 53 1 441 23 16
1 111111111111111111111
J 11! III J 1 1 1 1 1 1 1 1111111

MATCHLO~ 45 521 49! 491 301 281 371 241 131 191 101 171 131 281 91 161 161 181 7 1 91 181 131 6 8
1 111111111111111111111

GABAN 1 122 151 11201111 1 Bol 801 78 1 801 32 1 79 1 421 451 55 1 68 1 49 1 46 1 35 1 351 22
1

351 68
1

41
1

34 21
1 ! 11111111111111111111
1 111111111111111111111

GAMBOUR 1 43 521 311 341 241 241 321 281 161 261 101 201 141 191 81 141 151 131 81 61 161 101 5 5
! 1111111111111111111111

30HING ! 103 1 871901761651671621771351421261331281501181351241291 181 151 261 161 11 6
1 Il! 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 1 1
1 1111111111111111111111

OTAL 1015 110721958194317q),r69217121689132315091257136913221524 12421360127313491 1731210144413091 242 172
Lamidat : 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

TABLEAU 21 Population du Lamidat de LARA en 1970.

TOTAL

H 1 F
1
1

1
1
1
1

1 1
1 1
1 1
1 1
1 1

~U;';~lq€1
1 1

4 659

1 555

718

1 358

1 529

1 039

11 865
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Le département de Kaélé (l'ancien arrondisserœnt) cornait le

rnêrœ phénomène : 110 ferrmes pour cent horrrnes tous âges confondus, 139

femrœs pour cent homrœs dans la tranche 20-49 ans.

A l'inverse, les groupes d' §ges supérieurs à cinquante ans

connaissent un sex-ratio où les homœs sont en excédent : 70 femrœs

pour cent hommes, phénomène que l'on peut rapprocher, notanrrœnt, du

retcur des migrants au village après une longue période d'activité hors du

village. Ce dernier fait est perceptible dans l'importance nurœrique.des

retraités de l'armée et de la police parmi les imposables "salariés" du

Lamidat (16 sur 52).

1.2. Les migrations de travail.

Les rnigr>ations, qui touchent le lamidat de Lara, ont été étudiées

à partir d'une enquête rœnée dans 49 concessions du quartier VIANGUE du

village de Lara-centre (juillet 1982).

Les résultats de cette enquête sont présentés ci-dessous

Norrbre d'habitants

Norrbre de concessions

381

49

Taille rroyenne des concessions 7,9

Age IJI)yen des chefs de concession : 54,6 ans.

Répartition des chefs de concession par tranche d'âge

(Pourcentages currulés)

de 21 à 25 ans 2 chefs de concession (4,1 %)

de 26 à 30 ans 2 " " (8,2 %)
de 31 à 35 ans 3 " " (14,3 %)
de 36 à 40 ans 5 " " (24,5 %)
de 41 à 45 ans 1 " " (26,5 %)
de 46 à 50 ans 10 " " (46,9 %)
de 51 à 55 ans 5 " " (57,1 %) (médiane)

de 56 à 60 ans 6 " " (69,4 %)
de 61 à 65 ans 3 " " (75,5 %)
de 66 à 70 ans 6 " " (87,8 %)

71 ans et plus 6 " " (100 %)
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28 concessions sur 49 ont cultivé du coton en 1981-82. ra répartition

des "yar.." (concessions) selon la taille et la Participation à la

carrpagne cotomière 81-82 est la suivante (voir graphique nO 5).

GRAPHIQUE Nf 5 : Distribution des concessions selon leur

taille et leur participation à la céllIPagne cotonnière

81-82 (Lara, quartier Viangué).

ra cornrœrcialisation du coton, pour la rrÊrœ ca.n:pagne..la rapporté

entre 5000 et 45 000 F CFA par concession.

ra culture du coton semble, en première approxirration, suivre une

courbe parallèle à la taille des concessions, c'est à dire à l'importance

du recours possible à la force de travail familiale.

. Descendants et migrants

Pour un total de 49 chefs de concession, on compte 332 descendants

directs en vie, soit 6,8 descendants directs par chef de concession.



198/49 =
36/49 =

56/49 =
42/49 =
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Répartition des descendants directs

* vivent dans la concession 198 (59,6 %) (enfants)

* vivent dans une autre concession

de Iara. 36 (10,8 %) <30 femœs, 6 homœs)

* ont émigré 98 (29,5 %) (56 homœs, 42 ferrmes)

Rapportés au nonbre de concessions, ces chiffres donnent :

4 descendants directs (enfants) vivant dans la concession

0,7 descendant direct installé dans une autre concession du

larnidat.

1,1 homœ descendant direct émigré

0,9 femœ descendante directe émigrée.

soit : une concess'ion type dont le chef, âgé de 50 ans environ, aurait

sept enfants en vie : qu.atre en bas âge vivant chez lui (scolarisés et

travaillant dans les champs jusqu. 'à 15 ans pour les filles et 20 ans

pour les gp.rçons), un ou une autre, adulte, installé (e) à Lara, dans

une nouvelle concession (dans le mêIœ quartier ou dans un quartier ou

village voisin) et enfin deux autres enfants, '-adultes (un homœ, une.

femœ) émigrés.

soit encore, si l'on s'en tient aux moyennes : pour moins d'un (ou une)

descendant (e) direct (e) adulte qui reste à lara, deux émigrent .

. Homœs émigrés.

En plus des 56 émigrés descendants directs des chefs de concession

de Viangué, on compte 14 autres émigrés parents des chefs de "yanlt (neveux,

cousins, petits frères, etc ... ) qui ont été auparavant à leur charge, soit

un total de 70 horrmes émigrés pris en compte dans cette enquête.

Répartition des lieux d'émigration :

Nord 35 (dont Garoua : 9 ; M:lroua 4) (50 %)

Nord-OUest + SUd-OUest + Ouest : 4
Est 2

Centre-SUd 12 (dont Yaoundé 11)



Littoral

Etranger

15 (dont Douala 11)

2

(21,5 %)
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Répartition des professions

Militaires, policiers

Employés de l'administration

Enseignants

Commerçants, artisans indépendants

Employés salariés (commerce, ser­

vice)

Ouvriers, rmnoeuvres salariés

Encadreurs Sodecoton

Cultivateurs

Elèves, étudiants

sans emploi

Enfants en bas âge

TarAL

. Femmes émigrées.

31 (44,3 %)

3
2

2

3

9 (12,9 %)

4

2

10

1

2

70

41 descendantes directes et 2 parentes originaires des concessions

de Viangué ont également émigré.a Sauf pour trois d'entre elles, il s'est

agi de suivre leur époux migrant ou de le rej oindre dans un autre canton

du départerœnt de Kaélé.

(Xl présente ci-dessous la répartition de ces 43 émigrées par lieux

d'émigration et profession du mari.

Répartition des lieux d'émigration :

Autres localités du département de Kaélé

Nord (non compris le département de Kaélé)

Ouest 5
Centre-Sud 6

Littoral 4
Tchad 1

on indiqué 1

TarAL 43

9 (21 %)

17 (39,5 %)
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Répartition des professions des époux

Militaires, policiers

Employés de l'administration

Enseignant

Artisan indépendant

Employé salarié (commerce,

service)

Ouvriers, rmnoeuvres

Encadreurs Sodecoton

Cultivateurs

Non rrariées

12

4

1

1

2

6

5

9

3
43

(30 %)

(22,5 %)

Les trois quarts des émigrés corrptabilisés dans cette enquête

sont des salariés. la plupart sont militaires ou policiers, e~lois

auxquels ont peut accéder par concours avec le niveau du CEPE (Certificat

d'Etudes PrinBires). Ce fait est à mettre en rapport avec l' irrportante

scolarisation du village, notamment par le biais de la mission catholique.

L'errploi comme m:miteur Sodecoton, dont on a vu plus haut (p. 92) qu'il

pouvait être me transition (longue : plus de quatre ans pour la moitié

des encadreurs de Kaélé) vers un e~loi dans l'administration, est égalerœnt

un facteur d'émigration, au IlDins dans le département de Kaélé ou les

déParterœnts voisins.

Relativerœnt peu de migrants de Viangué (13 %) sont des ouvriers

ou rmnoeuvres salariés. On verra ci-dessous deux itinéraires migratoires

d'originaires de Lara, l'un revenu au village après me migration saison­

nière, l'autre touj ours émigré, à Edéa et salarié d' Alucarn.

Notons d'abord que les migrations de cultivateurs peuvent être

égalerœnt irrportante, l'Etat incitant parfois à ces migrations intra­

rurales.



- 147 -

Ainsi, le périmètre Nord-Est de la Bénoué, qui fait l' obj et d'un

aménage~nt volontaire de l'Etat, a w arriver en 1981 un millier d'ori­

ginaires du département de Kaélé, officiellement 697 (recensés au poste

agricole de Kaélé).

Parmi ceux-ci on comptait 32 chefs de concession et 226 personnes originaires

de Lara (soit le tiers du total des départs du département, les autres

venant surtout de Boboyo et de Kaélé) •

• Itinéraires migratoires.

1) S. Paul, Edéa, ALUCAM, service des gardes, né en 1930 à Lara (Kaélé),

Moundang, embauché à ALUCAM en rœ.i 1958, marié C3 épouses), 7 enfants,

catégorie 4 G, salaire de base (juin 1981) : 78 712 F CFA, délégué du

personnel. (Interview nO 19 du 1.10.1981).

Au village 1LaJLa.}, Paul Cl.LU:i..vai:t a.vec. .6on pèJte.

A 18 a.M, en 1949, -il. a. été emba.u.c.hé c.hu HERSENT ltJta.va.u.x pu.~UC6,

Edéa.}. Lu envoyé.6 de HeJz-6en.:t JtutJUent à Ka.éi;é e;t cU6a.<.en.:t aux c.he6.6 de

c.a.nton qui .in60!UrltUent lu villa.geoL6 que la. .6ociété c.heJtc.haU du. peJz-6onne1..

Paul .6' ut pJtu enté, a. r-xt6.6 é la. vL6ile mécU.c..ale. C' é:ta.U d' a.c.c.oJtd. Lu

Jtec.Jtu.teu.JL6 étiUent du bla.nc..6, du FJta.ru;a.L6. Iù ne fu ent pa.6 c.omb-ien

d'aJr.gent lu geYl.6 Jtec.Jtu.té.6 vont touc.heJt. Il.6 leu.Jt donnent du c.ouveJttu.Jtu

pou./t le voya.ge en c.a.mion ; -il. Y a. cinq jouM de tJta.je;t de Ka.élé à Edéa. ;

:tJr.o-i..6 C.a.mi.oM ont 6ai:t le tJta.j e;t en même temp.6. Va.M c.e1.u.i de Pa.ul, ili

é:ta.-i.ent 66 peJz-6onnu.

Paul tJta.va.<.lle pouJt HERSENT à la. c.oMtnu.cüon du b~e de la. SONEL

de 6.in 1949 à 1952. Il ut logé, a.vec. toiL6 lu aut/tu -irrmigJté.6 da.n.6 un

c.a.mp à Ma.nengou.mbé 1pJtè.6 de B-il.a.la.ng}. Ce .6ont du baJLa.quu en pia.nc.hu

a.vec. du c.ha.mbJtu de neu.6 Ut.6 13 60L6 3 Ut.6 .6UpeJtpO.6u}.

Le bMJta.ge hydJtO-élec.bU..que .6eJta. 6ùu. en 1953 - Ma.-i..6 Paul aNtUe

d' Y tJta.va.illeJt [c.omme "Wa.teJt bo y" } en 1952 et va. à KJU.b-i, toujouM pou./t

HeJz-6 ent - Penda.nt un a.n, -il. tJta.vtUU.e à la. c.oYl.6wCÜon du poltt et du. pont
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de KJvi.bi (1952-19531. Il u.t logé. pM HeJL6en.:t daYL6 de-6 baJta.que-6 en

éco~ce [comme le c~bo.tel.

Pu.-iA U va à E6ék.a et ~va.ille, enco~e pOM HeJl-6en.:t, a.u. ~e.u.6ement

du tunnel pou~ la voie neMée E6 é.k.a - Yaoundé (1953 -1 954) .

A ce:t:te époque, Paul u.t devenu" comme chen d'équipe mineM:

Il a une qu~elle avec un collè.gue BM.6a d' E.6ék.a, daYL6 le ~vlli.

Il .6' en va. Su n~è.~u (noJr..cÜ-ô.te-6 l .6' en vont avec lui pMce qu' ili é:ta.ient

/Ml paqé.6. Il.6 vont .tOu..6 .6' embau.eh~ a.u.x Boi.6 du CameMun, où. ili ~va.illent

pendant un an (1954-19551.

Pu.i.6 ili pM:tent à Ebolowa. et ~va.illent daYL6 du e~epwu de

cOYL6bw.c.:t<.on : VU PONT , p.U.6 MONTAPOL (UaUeYL6I. Il.6 q ~u.tent un an

( 1955- 1956 1.

En 1956, un No~.te emploqé paJt la. .6oué:té VRAGAGES vient à Ebolowa.

et leM da que ceux qui ont ~va.Ulé pou~ HVt.-6ent peuvent ~ev~ à Edé.a ;

le gaJt.6 leM a donné l '~ent néce-6.6~e pou~ pa.q~ le CM pOM Edéa. Pa.u.l

~va.ille, pou~ lu V~ga.gu d' Edéa, comme chen d'équipe, à la cOYL6:tu.c.:t<.on

de la. SONEL, de juin 1956 a.u. 28 mai 1958 (nin du. cha.rrti~ SONEL1. Pendant

ce:t:te p~ode, U e-6.t logé daYL6 le même campement que celui où. U é:ta.li de

1949 à 1952 quand U ~vcU..U.cU:t pou~ HeJL6ent.

En mai 1958, Mon.6ieM NEZVA (chen de ehanti~ a.u.x V~gage-61 lui na.U

une l~e avec la.quelle Pa.u.l .6 e pJté..6 ente à ALUCAM et demande à ~va.ill~

comme g~e.

Veux "n~~u" qui e.n.:ttLent comme lui à ALUCAM l'ont .6uivi à HeJL6ent,

p.U.6 a.u. Boi.6 du. CameMun. Un a~e qui l'a .6uivi a.u.p~vant u.t e~é à la.

SONEL.

Chez ALUCAM, avant la. cOYL6bw.c.:t<.on du. camp du g~u, Paul logea.U

daYL6 du baJta.quu en pla.nchu (avec d'~u g~u1 à cô.té de l'Mine.
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Paul. .6' e.6t rnaJt.ié e.n 196 1.

C'e.6t en 1961 qu'il a. .6on pJte.mi.eJt c.ongé ALUCAM, un c.ongé de. deux.

mo-w e.:t que1qUe.6 jOu.M. IR.. a.veu:.:t pJtévu de. 6a.bte. .6on ma.Il..-i..a.ge. au v~e. à

R..'oc.c.a..6~on de. c.e. c.ongé.

IR.. a. c.ompo.6é R..a. dot a.ve.c. R..e.6 b~e.n.6 de. .6on pèJte. déc.édé : .6~x. boeu.6.6

et de.6 c.hèvJte.6, :tJte.n:te. pa.gne.6, qua.:tJte. pai}te.6 de. c.ha.u..6.6u.Jte.6, e.:tc., donné.6

au pèJte. de. R..a. 6ille..

Sa. pJte.mi.èJte. épou..6 e., Y/.Ct.Ü.ve. de. La.Jta. (Ka.éR..él a. eu. de.6 pJtobR..ème.6 de.

.6a.n:té.

. .
Pa.u.R.. a. 6~ un .6e.c.ond rrra.lL-i.a.ge.. LaM de. .6on c.ongé de. 1963, il a. doté

une. a.u:tJte. 6e.rmre. qu'il a. épou..6ée. e.n 1965 (o66~ue.Ueme.n:t en 1971 J. Sa. .6e.c.onde.

6e.mme. e.6t na.live. d'un a.u..tJr.e. v~e. du. même. a.MonCÜ.6.6eme.n:t de. KaéR..é.

TJtO~~è.me. rrrvz..ia.ge. en 1968 (o66~ue1 en 1974]. C'e.6t une. 6ille.

Jte.nc.on:tJtée. à Edéa., rna.i..6 Y/.Ct.Ü.ve. du même. a.JtJtanr:LU.6e.me.n:t de. Ka.éR..é. L'onde. de.

R..a. 6ille., un Mounda.ng, :tJta.va.ilR..e. à ALUCAM. Le. ~ge. a. été 6eu:.:t a Edéa..

Une. 6ilR..e. e.6t m~ée. à un ~e. mounda.ng d' Edéa., rna.-Utte.na.n:t

a.6 6e.c.té à Umb é •

L'alné ga.Jtçon ne. va. piu..6 à R..'éc.oR..e.. IR.. a. 19 a.n.6. Pa.uR.. a. 6~ une.

R..e.:t:tJte. pouJt R..' embauc.heJt à ALUCAM, mw an ne. R..' a. pa..6 e.mbauc.hé. IR.. a. 6ad

un .6:ta.ge. au .6e.Jtv~e. de.6 ga.Jtde.6. Ve.y.xU.6 qu'il a. n~ R..a. de.ma.nde. d'embauche.,

il n'a. ja.rrrLW été c.onvoqué pou.Jt pa..6.6 eJt R..e.6 te..6:f..6.

La. deJtMèJte. v~de. de. Pa.uR.. à .6on vilR..a.ge. date. de. .6on deJtMeJt c.ongé

du 1eJt 6év~eJt au. 24 a.vJtil 1981.

Au vilR..a.ge., il R..oge. c.he.z .6on gJta.nd-6JtèJte..
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Ii. a 6ai...:t .6a pMptl.e ma.-L6on j rruM en :teNte et :taU en :tôle,

qua.:tJte pièc.e.6, pM d' eau. ni élec.:tJUc.Ué - C' e.6:t à Ma.no.Jté (La.Jta.) -

Paul a C.OYL6.tJw.U .6uJt la c.onc.u.6ion la.i.6.6ée pail. .6on pèJte. Son 6JtèJte bta.vaille

à Kaélé ."Ce n' e.6:t pa..6 obliga.:toiJtemen:t l '(Ûné qui pJtend la. c.onc.e.6.6ion du pè-Jte:'

AdueUemen:t, Paul 6a.i:t logeJt de.6 en6anto de .6on gJta.nd-6Jtè-Jte daM

.6a rna.i.6on au. vUlage. Il.6 :tJta.vaiUen:t .6u.Jt .6e.6 champ.6 tm.i.6 ga.Jtden:t le.6

pMduiU pou.Jt eu.x-même.6 .

Il a é:té c.hoi.6i pou.Jt c.e:t:te 6onc.üan loM d'une Jtéunion de NoJtdi.6:tu

en 1916.

Si un ma1.heu.Jt a.JtJtive à un na!l..CLi..6:te, an doU c.oweJt 500 6JLa.nc..6 paJl.

peManne. C' e.6:t Paul qui .6 'oc.c.upe de Jta..6.6 embleJt l' aJtgen:t.

Si le.6 gen.6 c.onnw.6en:t la. peMonne à qui a.JtJtive un rnctlheu.Jt, ili

do nnen:t diJtec.:temen:t à .6a 6amille.

La deJtniè-Jte Jtéunion du NoJtdi.6:tu d' Edéa a eu. lieu. en avJtil, .6uJt

le :teJtJLa.in de volley-baU du c.amp du ga.Jtde.6 ALUCAM. c' éta1.;t pou.Jt pJtépall.eJt

la. 6Ue na.:tianale du 20 mai (dé6ilé, gMupe de daMe) .

Une c.owa.:tian de :tOM lu Jtu.6oJtWJ.>anto de Kaélé pou.Jt la C.oYL6:tJtu.c.­

lian de la. mwon de l' UNC de Kaélé va bien:tô:t avoiJt lieu..

2) A. Jean, Lara (Viangué), chef de concession, 36 ans, rœrié, 4 enfants

(interviewé en août 1982).

Né daM un vUlage du R..a.mi.da.:t de La.Jta., Jean e.6:t venu à La.Jta.-c.en:tJte

à la. moJt:t de .6on pèJte, chez .6on onde j il Y e.6:t Jtu:té ju.J.>qu' à J.>on rnaJtia.ge.

ApJtè.6 le n1Vl.ia.ge, il vient à Viangué où il C.OM:tJtu.i:t fui-même J.>a c.onc.U.6ion

.6 u.Jt un :teJtJtain vieJtg e.
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I.e. c.uLüve. e.nv,ul.On 1 he.c..:taJr..e. de. teNtU [lu mêmu que. c.e.Uu

que. c.u.f..;ti.va.d:. .6 0 n pèJte.1 : mM'.. Jl.Oug e. (de. .6a...W 0 n .6 èc.he.l, aJta.c.hi..de. et po,w

de. teNte. .6ont c.uLüvé.6 paJt fu..i-même. et .6on épou..6e.. POu.Jt le. débJtOu..6.6a.-i.U.age.

et le. Jte.piquage. du. .6oJtgho .6u.Jt le. c.hamp de. Ka.Jc.a.l, il emploie. de.ux ou tJto,w

pe.Monnu de. LaJta payéu .6e.ion .e.a .6upe.Jt6iue. tJLa.vailiée. : 100 6Jtanc..6 pou.Jt

15 pa.6 .6u.Jt 10 (e.nvilton 150 m2 ).

En 1911, à 21 aM, Jean ut paJtÜ pou.Jt MBANVJOCK tJtavaiUe.Jt daM

le. c.omple.xe. .6uc.Jtie.Jt CAMSUCO.

LU Jte.cJtut~ CAMSUCO .6ont ve.nu..6 à Kaélé. L'annonc.e. d'e.mbauc.he.

a été 6a.d:.e. à .e.a JtacUo.

Six pe.Jt.6onnu de. LaJta .6ont pa.!LÜ.u en même. temp.ô que. Jean. Ii.6 ont

6ail le. voyage. en c.a.mi.on, payé paJt lu Jte.cJtute.u.Jt.6 ju..6qu' à MBANVJOCK. En

a.JlJl.-i.vant, on le.u.Jt a donné un loge.ment, lit, c.ouve.JttuJte. et nou.Jt!VU:uJte..

Pu.-W Jean a loué une. mcU..6on "au qu.a.J!tie.Jt" ave.c. quatJte. autJtu e.mployé.6

CAMSUCO, tOu..6 oJtiginabtu de. LaJta.. Ii.6 payaient c.hac.u.n 600 6Jtanc..6 paJt moi.6.

Il Jtute. deux aM .ôeui, y.xU..6 vient c.he.Jtc.he.Jt .ôon épou..6e. et .6on e.n6ant

à LaJta. Il lu e.mmène. . à Mbandjoc.k.. La .6ouété donne. un te.JtJtain (ju..6qu'à

un he.c.taJte.) à c.haque. employé pouJt y c.uLüve.Jt c.e. qu'il veut.

A CAMSUCO, Jean tJtavaUie. de. 4 heuJtu à 12 he.u.Jtu, plu..6 du he.u.Jtu

.6uppléme.ntaiJtu .6i on veut. Labou.Jte., .6aJtdage., c.oupe. du c.annu. .

SaiaiJt~ de. mai 1918 :

151 he.u.Jtu au .6aiaiJte. de. bM e. (46,82 F)

8 he.u.Jtu .ôuppléme.nta..Vtu Ci 40 % (65.55 FI

24 he.u.Jtu .6upplém~U à 100% [93,64 Fl
Pltime. d'a.6.6iduité

Pltlme. de. c.oupe. [44 x 10 FI

(450 c.annu = 1 point )

TOTAL

1 351

524

2 241

600

3 080

13 802
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Jean ut !luté 4 an6 e,t de.m-i.. a CAMSUCO.

En jlLin 1978, il qlU:t:te. CAMSUCO e,t :ttr.o.vcUlle. c.omme. jaJr.d-i..n-i..e.Jt c.he.z

un c.a.dJte. expa;tJUé de. l' e.n:t!le.pfL.L6 e., j LL6 qu 'e.n déc. e.mb!le. 19.,9. Pu.-i...o il !le.v-i..e.n:t

a LaJr.a.. Il v-i..e.n:t de. :t!louve.Jt un e.mplo-i.. de. me.rr.tU6-i..e.Jt cfa.YL6 une. e.n:t!le.pwe. a
GaJr.Ou.a., où. il va. pa.!LÜ!l da.YL6 lu j ouJr..6 qlLi v-i..e.nne.n:t.

1.3. Le salaire sans migration.

La société SODECOTON a installé à Kaélé une partie de son adminis­

tration, son garage central, une usine d'égrenage du coton et une huilerie.

Anc iennerœnt CFDT (Compagnie Française pour le Developperœnt des Textiles),

l'entreprise existe depuis 1952 et fait de la petite ville de Kaélé la

cinquièrœ ville du Cameroun pour ce qui concerne la part de la population

active travaillant dans l'industrie (15,4 %).

La SODEeaIDN-KAEŒ eIJllloie, en 1982, 463 salariés dans l' adminis­

tration (une quarantaine), les différentes unités de production et le garage,

et 136 encadreurs agricoles. On a vu plus haut (p. 92) que ces encadreurs

étaient originaires à 95 %du Nord et à 56 %du département de Kaélé.

On peut voir sur la carte nO 3 que pour ce qui concerne le personnel

salarié de l'usine, 66,9 %des eIJllloyés sont natifs du départerœnt de Kaélé

et que 90,7 % sont originaires du Nord-cameroun (la mjeure partie venant

des départerœnts qui entourent celui de Kaélé).

Le départerœnt de Kaélé fournit à l'usine de la min d'oeuvre non

qualifiée principalement :

Ainsi, non compris l'huilerie, 27 %du personnel de l'usine est dans les

catégories 1 et 2, mis 40 % des natifs du départerœnt sont dans ces rœrœs

catégories, 53 %du personnel et 54 %des natifs du département de Kaélé

sont en catégorie 3 et 4 ; 18 %du personnel total et 5 %des natifs du

départerœnt sont en catégories 5 et 6.
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Lieux de naissance du personnel de l'usine SODECOTON (257 cas)
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Si l'on compte l'ensemble du personnel, y compris l'huilerie, la

répartition par catégorie est la suivante

Catégories 1 et 2 112 (43,8 %)

" 3 et 4 104 (40,6 %)

" 5 et 6 39 (15,2 %)

" 7 8 9 1 (0,4 %)

Dans la seule unite de production des huiles et tourteaux, où des

enquêtes plus détaillées ont été menées, la répartition des lieux de

naissance, à l'intérieur du départerœnt de Kaélé a été faite par village

ou groupe de villages.

On a ainsi, pour l'huilerie, les lieux de naissance suivants

Département de Kaélé

Arrondissement de Kaélé

Non indiqué

Indiqués

Tchad

BENOUE

GUIDER

FIGUIL

BINA

KAELE

BOBOYO

DJIDJOMA

DOUMROU

LARA

MIDJIVIN

Non précisé

Arrondissement

Arrondis serœnt

2

92
4

1

1

1

1

84
78
21
18
14

3
14

7
1

de GUillIGUIS 2

de MINDIF 4

(91,3 %des indiqués)

(84,8 %)
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L'enquête directe menée dans l'huilerie incite à parler d'un mode

"ethnique" de gestion de la min d'oeuvre. ra pénétration dans l'usine du

domine hors travail est très forte ; elle est rendue possible par la faible

qualification professionnelle requise en général et par le "laisser-faire"

de la Direction. Les réseaux familiaux ethniques ou villageois sont une

modalité de l'embauche. ra place à l'usine fait IlÊrœ partie du patrinoine

familial. Ainsi, en cas d'un décès d'un ouvrier, priorité est accordée à

sa famille qui propose un parent pour le remplacer. L'organisation du

travail en quarts (quatre équipes tournantes) repose sur l'initiative de

quelques ouvriers "sortis du rang" : les chefs de quarts et le contremître.

Les ouvriers, natifs pour 85 %d'entre eux de villages situés dans

un rayon de l'IDins de 20 km autour de l'usine, sont aussi des agriculteurs :

sur 61 ouvriers de l'huilerie à qui la question a été posée, 49 (80 %) ont

une activité agricole Parallèlement à leur travail salarié : agriculture

d'auto-subsistance toujours (mil principalerœnt, nais qui ne couvre pas la

totalité de la consornrmtion familiale) et agriculture comrœrciale (oignons

surtout) .

Dans ces conditions, les salaires, IlÊme relativement faibles (cf.

p. 114-117, tableau des catégories et salaire en secteur secondaire, zone

III) représentent un patrimJine familial et pour une large part un capital

agricole. œ norrbreux salariés de l 'huilerie salarient eux-IlÊrœs un personnel

à la tâche pour certains travaux agricoles (défrichage, repiquage, etc ..• ).

ils prennent leur congé en fonction du calendrier agricole (septerrbre :

repiquage du mil "Karal").

On constate alors une rerœrquable stabilité de ce personnel, à des

niveaux de salaires auxquels, dans d'autres conditions (scieries ou complexes

agro-industriels du Sud), correspondent des "turn over" très importants

(voir tableau nO 22). Ainsi, la l'IDitié du personnel atteint 6 ans d'ancien­

neté alors que dans la plupart des plantations, la moitié des salariés ont

noins d'un an d'ancienneté.
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TABlEAU N° 22 Répartition du personnel de l'usine SODECOIDN

selon l'ancienneté (source:fichier du personnel)

ANCIENNEIE NOMBRE % NOMBRE CUMULE %CUMULES

IDTAL 462

rroins d'un an 42 9,1 42 9,1

de 1 à 5 ans 182 39,4 224 48,5

de 6 à 10 ans 32 6,9 256 55,4

de 11 à 15 ans 55 11,9 311 67,3

de 16 à 20 ans 51 11 362 78,3

de 21 à 25 ans 48 10,4 410 88,7

de 26 à 30 ans 52 11,3 462 100

Au vu de cet équilibre réalisé entre lé salariat industriel et

l'activité agricole, la question qui reste en suspens et de repérer le

point de rupture entre une logique familiale/agricole (qui intègre le

travail salarié en usine) et une logique "ouvrière" économiquement et

socialement en rupture avec le cadre lignager.

il reste qu'en l'état actuel de cette analyse, on peut dire que

l'usine SODECaIDN de Kaélé représente un substitut à l'émigration, une

possibilité de salaire sans migration.

L'ancrage rural du personnel n'est pas différent, en théorie, de

celui des manoeuvres saisonniers des complexes agro-indust~iels qui n'opèrent

qu~ des "passages" temporaires et plus ou rroins répétés dans le salariat,

tout en restant impliqués dans des logiques familiales, agricoles et rurales.

Cette forrœ de "gestion" de la main d'oeuvre s'affilie sans équivoque

à un archétype colonial qu'on a décrit précédemrœnt (voir pp. 23-38).
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en y retrouve le caractère :iJnpératif de l'ancrage rural de la rœin d'oeuvre

(structurellerœnt lié aux bas salaires), l'absence quasi-générale de

qualification professionnelle et les filières locales - villageoises)­

ethniques - de l'embauche comme forrœ établie, sinon officielle de

recrutement.

Dans ces conditions, la mise au travail salarié des "villageois"

reste, en fait ou virtuellement, inachevée.
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2. BIPINDI.

2.1. Présentation du village.

Situé à la pointe SUd du pays Bassa, le village de BIPINDI a été

fondé par des familles du 'lignage LOO NDIGA venus (au début du XIXèrne

siècle ?) de villages situés plus au Nord, entre Eséka et Edéa, et notamrœnt

de NDOG BESSOL, nom du clan d'appartenance du lignage fondateur.
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Un recenserœnt effectué par le chef de village en février 1982,

donnait 553 habitants pour Bipindi, dont 260 pour le centre et 293 pour

"Bipindi-village". Les habitants se répartissaient de la façon suivante

Hommes 121

Fernrnes 149

Enfants 283

TOI'AL 553

soit un sex-ratio des adultes de 123 femmes pour 100 hommes .

Bipindi forme, avec trois villages voisins (Mérœl I, Mérœl II et

Moungué) un "grouperœnt Eassa" dans l'arTondisserœnt de Lolodorf. Ce grou­

perœnt compte 1938 habitants sur les 20 227 que compte l'arrondissement en

1982 (17 764 en 1976).

Situé en forêt, au bord de la Lokoundjé, Bipindi est, depuis long­

temps, imprégné par l'agriculture commerciale et par la présence européenne.

Un ancien administrateur colonial allerIand, ZnJKER, s'installa à

Bipindi dans les années 1890, fit construire une somptueuse maison, épousa

une femme du village et lança la culture du cacao. A la même époque les

colonisateurs allemands introduisaient dans différents endroits du Sud­

Cam=roun cette culture.

Le cacao est actuellerœnt la principale source de revenus du village,

les cultures vivrières étant également source de revenus puisque selon le

chef du poste agricole, Bipindi est "la maxœlle nourricière de Kribi et ses

environs". Les principaux produits vivriers cultivés dans le poste agricole

de Bipindi sont, par ordre d'importance du tonnage (en 1980-81) : le rœnioc

(600 tonnes), le rœ.cabo (450 t), la banane plantain (400 t) et l'igname

(260 t). Ces quatre produits représentent 76 %.de la production vivrière

du poste agricole de Bipindi. D'autre part, le cacao couvre, en 1981-82,

2250 hectares, soit 63,3 %de la superficie cultivée (le reste, 1300 hectares

en culture vivrière). ra production de cacao en 1980-81 était de 335 tonnes

(pour tout le poste agricole).
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En 1981-82, on disposait des statistiques agricoles suivantes

(source : rapport semestriel du poste agricole de Bipindi, 1981-82) :

- Population totale du poste agricole (villageJ de Méme l l et II, Moungué,

Bipindi, Bitchoka l, II et III) : 3 265

(dont homrœs : 1 400, fenrœs : 1 865)

Soit un sex-ratio de 133 femrœs pour 100 hommes.

- Nombre d'exploitationt 900

- NorriJre d'actifs agricoles 1 650

- Nombre de personnes par exploitation 3,6

- Nombre d'actifs agricoles par exploitation 1,8

- Superficie totale cultivée 3 550 ha.

- Dont : superficie cultivée en vivriers 1 300 ha. (36,6 %)

superficie cultivée en cacaoyers 2 250 ha. (63,4 %)

Les prodUits vivriers sont, selon le chef de poste agricole "achetés

directement au niveau des villages, voire à PI'9ximité des charrps par les

revendeurs et revendeuses qui les acheminent directement vers les grandes

villes. Il s'en suit ( ..• ) que les rœ.rchés locaux sont peu alimentés".

En 1980-81, 51,4 %de la production vivrière de Bipindi (poste agricole) a

été comrœrcialisée. Bien sûr, la totalité du cacao est commercialisée, les

fèves sont vendus au poids. Bipindi-centre est le plus important rœ.rché du

poste agricole.

Les revenus tirés de la commercialisation du cacao représentaient

en 1980-81 pour l'ensemble du poste agricole de Bipindi 90 COO 000 de F CFA,
soit une IIDyenne de 100 COO F CFA par exploitation. Un planteur moyen peut

faire 1 à 2 tonnes par campagne, soit 250 000 à 500 000 F CFA de revenus

bruts par an.
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2.2. Migrations.

I.e village de Bipindi est inséré dans le dispositif productif

côtier. la proximité de plusieurs centres d'emplois salariés industriels,

agro-industriels ou forestiers est un facteur de déplacements important

Edéa à 100 lan, Kribi à une soixantaine, Eséka à 100 lan égalerœnt et le

nouveau complexe HEVECAM à une cinquantaine de lan. La. forêt entourant

Bipindi est concédée aux exploitations forestières. Il reste dans le

village même les traces d'une ancienne scierie, sa scie, son garage et

le campement où logeaient les ouvriers avant que la société ne diSParaisse

il y a cinq ans.

A Yaoundé, Douala et Edéa, une association des orlgmaires de

Bipindi regroupe les ressortissants du village. Celle de Douala fonctionne

réellement, celle d'Edéa est en gestation.

Cette association prend en charge les problèrœs des originaires

de Bipindi et collecte des fonds à réinvestir au village.

La. biographie qui suit est celle du responsable de cette association

à Douala.

~e M. e/.>:t né à B-i.phtcU e.n 7935.

R~:te à B-i.phtcU jUJ.:.qu'à .t'âge de 71 an!.> (7952). Commenc.e .6a. .6c.o.taJvLtfl e.n 7946.

SuU .t' éc.o.te de .ta. mW.6-i.on c.a.:thoUque ; .6eJtva.Yt:t du pJc.ê:tJr.e. I.e..te.6u-i.:t e.n

bJc.oUJ.:..6e, e:tc.., :tJc.a.va.-i.l..te pouJc. .f.tU., .6eJtt .ta. m~.6e. Su-i.:t .t~ C.OU/L.6 jUJ.:.qu'au

CM7 (c.6. Le pa.uvJc.e ChJc.-i..6:t de Bomba.}.

Son pèJc.e ~:t moU .tOMque B.ta.-i..6e é:ta.-i.:t bébé, il ne .t'a. pM c.onYtU. La. ma.ma.n

a.va.d :tJc.o-i..6" en6a.Yt:t.6, eUe ne pouva.d pM .6Uppo!l.:teJt :tOU.6 .t~ 6Jt0..i..6 de

.6 c.o.ta.Jc.-i.:té •

- .t' lÛYlé ~:t Ga.bJc.-i.e.t (a.c.:tu.eUemeYt:t p.ta.Yt:teuJc. de c.a.c.a.o à B-i.p-i.rtcUl

- pu-i..6 B.ta.-i..6 e
- pu-i..6 une .6oeuJc. (mèJc.e d'AnMé B. a.nc.-i.e.nnemeYt:t à Voua..f.a., e.n:tJc.epwe

SOCAME penda.Yt:t deux a.Yt.6, pu-i..6 au vil.ta.g e, pu-i..6 .6a..f.a.!l1.é 6 mo-i..6 à

HEVECAM, e:t rrtUYt:te.na.Yt:t à B-i.p-i.rtcU c.hez Ga.bJc.-i.e.tJ •
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En 1952, B~e pa4t avec Ndjock [qui, à l'époque hab~ chez

Njen, mcU60n vo-i6hte de ce.lie de &e.a..We, GabJUe!, e;tc. l. IL6 von-t à E4éka

en ~-6a.n.-t paJt LolodoJt6 [où ~e Jte6u..6e de tJr.a.va.-ifteJt avec un Ha0u..64a).

A E4éka, B.f.cU6e ut embauché chez un commeJtcan-t ba-64a apJtè4 un tut

(calcul). Ndjock :tJtouve à :tJtava.-ifteJt chez un Ha0u..64a. Bla.i.6e t!l.a.va.-ifte

penda.n-t 2 mo,u, comme vendeu.Jt tabUeJt pou.Jt le commeJtcan-t ba-64a ; il va 4u.Jt

lu traltché4 péJUocUque-6 (Ma.:tomb, Pouma .•. ) vend du. "4:tock 6..wh", etc ...

Là il Jtencon:tJte un gM-6 de Méme! l qui. :tJtava..il.1..cU;t au ~tèJte de l' AgJU­

cu.Uu.Jte e;t qui lui. PMP04 e un tJr.a.vail : eYL:t!tdien de-6 plan..ta..ti.on4 de cacao

(démoM.ttr.a;t.,i.on aux agJUcu.l:t~ e;t notablu du villagu. "Réqu...iAilion" pou.Jt

:tJta.va.-ifteJt à Makak, Mom, etc. (payé 1 200 6JtanC4 pM mo,u,), pendan-t Vl.O,u,

mo,u,. "LoMqu' on ut venu toucheJt la 401de'', JtdaJtd de pcu:.ement. B~e

":ttr..a.ine" à E4éka. Il Jtevoil. Nkjock qt..U avait. vl.Ouvé un :tJtavail aux "Bo,u,

du. CameJtoun" (Expl. 6OJtut . /4ueJUe). Nk j ock 6ait. embaucheJt B.f.cU6 e aux

"Bo..w du CameJtOun" : ne:ttoyage de l'u..6ine la nuit (le-6 mach-i.ne-6 t!l.a.va.-iften-t

le joMl. Le jOM, B.f.cU6e JtepJtend lu COU/t.6 de CM1.

Il Jtute un an aux "Bo,u, du CameJtOun" ••.

Pu...iA Jte;tou.Jtne à BiphtdL RepJtend à nouveau le-6 COuM de CM 1 e;t

:ttr.a.vaille aux champ4 avec 4a mèJte. Pu...iA, en 1954, à Bipind-i., :tJtavaille

penda.nt 3 mo,u, comme ache;teu.Jt de pMdui.û [cacao, p~te) pou.Jt un -i.:taUen,

qui hab-UaM: Biphtd-i., :tJtè4 am-<. avec Batoum.

En 1954 toujouM, un "mon4ieu.Jt", Ndinga Nbock, otr..-i.ghtcU.Jte de

Bipind-i.-Méme.l., qu.-i. 6wa.-i.:t la cOn4:tJtu.cUon à Vouala, vient au village pendant

le-6 vacancu. Bla.i.6 e veut Jtepct/l.t..Vt avec lu.-i..

Il va avec lui. à Vou.a1..a, ut embauché d.a..nJ., l'en:tJtepJt..i..6e de COn6:tJtu.c­

:tion où :tJtava.-ifte Ndinga Nbock ; C'e-6t la 40uété d'un eu.Jtopéen (ROUBI

Ca.mUle l. B.f.cU6 e tJr.a.va.-ifte à la con6:tJtu.c..t.,i.on d'une école. Il appJtend la

chMpen-te ; il gagne 3000 6JtanC4 peur. mo..w. Il :tJtava..il1e là penda.n:t 4 mo,u,.

Le pa..tJton de la 40uété meu.Jt:t da.n6 un accident d'avion . .•
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Bia.-We br.ouve du geYL6 de B'<'p.<.ncü à Vouai.a. :

- "Sanga S.unon : vendewt de fuque daM un maga..6.<.n. B.tai..6e va tJtava.i...U.eJt

avec. lu.<. daYL6 .60n maga..6.<.n.

- Ndjaffic./z Simon : il hab-i.:t.a..U la même rna..i.6on que Sanga. Il tJtav~

au -6Vtvic.e d'hffg.<.ène (ac.,tueUe "GJta.nd6 endém<e6"J •

Ndjaffic./z Simon a voulu qtUttVt -6on tJtava.-il. et a donné la plac.e à. B..e.a.-i...6e.

Un ewtopéen, MOM'<'e.uJt C••• , m'a b'<'en ac.c.ueilU. Ma.-U lu Ewondo qu.<. é:taJ..en:t

là me c.oM.<.déJta..<.en:t mal. Nettoffage du laboJuLto-Utu, paffé 3000 6Jta.nC6. B.ta.<.-6e

ut Ituté 6 mo.<.-6 au .6 eJtv'<'c.e d' hffg.<.ène.

Puü il ff a eu lu "évènemen:t.6" en. ma..<. 1955. La mc::U..6on où hab..ü:.cU.:t

Bia.-We, vo.<.-6.<.ne du. bUltetUJ. d'un leadVt .<.ndépendarz.:t.i...6te, a été .<.nc.end.<.ée.

Bia.-We lte:tolLltne au ·village. Il ltetoUltrte :tIta.vaillVt c.hez l'..<.ta.L<..en de B'<'p.<.ncü

qu.<. ne 6a.-WaU pllL.6 l' ac.ha.:t de-6 pltociu..-UA agJUc.olu ma.-W .ta c.oYL6br.uc.don de

po n:t.6. BiaM e tJtavaille pOUlt lu.<. c.omme c.he6 d' équ.<.pe. L' ..<.ta.L<..en embauc.he

beauc.oup de geYL6. VaYL6 l'équ.<.pe de ~e, il ff avaU 13 peJt.60MU, dont

du NoJtfutu. I.t6 habita."tent B'<'p.<.nd.<.. Bla.-We gagne 6000 6Jta.nC6/m0.<..6.

Pendant c.e temp-6, B.tai...6e et .6on 6ltèlte GabJt.<.el -6 'é:taJ..ent c.OYL6br.u.<.:t

une ma..<..6on -6lL!t le.wt tVt!te.

Apltè-6 le.6 pon:t.6, le patnon ~en veut ltec.ommen.c.eJt l'ac.ha.:t du.

c.ac.ao. Ma..W ça n' .<.n:téltu.6 e pa..6 Bia.<..6e .

Alexandlte (6ltèlte de Ndjoc./z) né en 1940, était élève à Mbalmaffo,

en vac.anc.e à B'<'p<.nd.<.. Bia..i6e PM:t à Mbalmaffo avec. Alexandlte. Il.6' Mltê:te

à EboloWCl c.hez Enffouma Samuel (oltèlte de l'ac.tud c.he6 de B.<.p.<.ncü), Itupon­

.6able de la boutique SCOA !Samuel ut mai.n.:tenant à KJU.b'<', c.omp:ta.ble-dac.:tfflo l .

B~e e:t Alexandlte aJtJt.<.vent à Mbalmaffo. Alexandlte Itute à Mbalmaffo

(élève). Bia.-We ne ~ouve pa.6 de tnava.-il.. Il paJt:t à. Yaoundé.

Tltouve du. :tJta.vcl da.M une e~epwe de c.on.6br.uc:ti..on de l'aéltopolt:t,

paffé , 000 6Jta.nc..6 PaIt mo.<..6, c.omme ma.noeuvlte. TMp d'heUltu, br.op 6a.ti.gan.:t,

Bia.-We n' ff Itute pa..6 longtemp-6.
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Son "be.au" (palLe.nt mUeJLne1.l, Vjouc.12. ApoU-i.na.-Ute., de. Moungué, .te. oa...U
:tJu1.va.-i.lleJr. c.he.z .6on pa;tJr..on, A.e.e.x.and!ta.fU.6, c.ommVLçant glte.c..

I.t oa.U jalLcUnieJr. pe.nclant 3 mo-w, a.f..oM que. .te..6 pa..:tJLOYl.6 ne. .6on,t pa..6 .tà

(e.n c.ongé 1. A.te.utr. ItUOUll. ili .te. paient 9 000 Otr.anc..6. Embauc.hé c.omme.

jalLdùuVL (à 3 000 Otr.anc..6 fXVt mo-w l, il applte.nd au.6.6i à Oaitr.e. .ta c.ui.6ine..

Ru.:te. 3 aM c.he.z A.e.e.xanclJta.w c.omme. c.u-WinieJr. (ApoUincU.Jte. u.:t

"boy" 1•

Fin 7958, A.e.e.xand!ta.12.i.6 paJLt pOUll. Voua.f..a. B.e.a.w e. pevr..t ave.c. eux,

c.omme. C.ui.6iniVL (1 000 OJtanc..6 palL mo-w 1 ; il Y a éga.f..e.me.n.:t Apollirta..Vte.

("boy" l, un b.tanc.h-W.6e.utr., un c.ompta.b.te., un "c.hop boy".

c'u.:t .tà qù.e. B.f..a.-.i.6e. c.omme.nc.e. à applte.ndtr.e. .ta Bib.te. ave.c. .tu TémoiM

de. Jéhova.

Fin 58 : évè.ne.me.nU. On .:tue. Mougoun Mbé, .t'homme. (baMal qui de.ma.n­

da.U .t'indépe.ndanc.e..

Bf.a..,U,e. :tJu1.vail.e.e. POUIt A.e.e.x.and!ta.w à .ta Oo-w c.omme. c.ui.6inieJr.

e..:t "c.ho p boy". I.t.:ttr.ouve. une. ma...L6 0 n à Ak.wa, plt~.6 de. c.h e.z .6 U pa.:t!l.oYl.6. I.e.

gagne. 9 ZOO, pu.w tO 000, pu.w ZO 000 OJtanc..6 palL mo-w (doub.te. e.mp.toi :

c.u.winieJr. + c.hop boyl (7967-6Z-631

I.t .6'ac.hè..:te. un vé.to. I.e. .6e. ma.tr.ie. e.n 7963 avec. une. Oe.mme. Babimbi

(ba.6.6al native. de. Babimbi, Itenc.on.:ttr.ée. à Voua.f..a.

En 7966, il.:tombe. ma..tade. (amibe..6). V'aboltd opélté pOUll..tu hémo!l.!l.01.du

(.6ic.J, pu.w .:t!l.a.Ueme.n.:t C.OMe.C..:t. Qui.:t.:te. .6U pa.:ttr.OYl.6 [dém-W.6ion) qui ne. .te.

plte.nne.tU: pa..6 e.n c.haJz.g e. pe.ndant .6a ma.la.die..

Va à Bipindi pe.ndant .6a ma.f..adie. - .:t!l.a.Ué à Song Vongo paJt une. ".:tante."

"a .ta oaçon du yJaY.6". (A c.haque. c.ongé, je. pa.6.6e. .ta. vo-iJr.u je. .e.ui .f..a.-.i.6.6e.

que1.que. c.ho.6 e. J •

Ruftà Voua.f..a .6aYl.6 :tJu1.vaiUeJr..

Sa Oe.mme. ve.nd du bcu:.gne.U.

Un e.u/l.opée.n, .:ttr.avcu:..e..e.ant à .ta Soc.iété Génétr.a.e.e., .t'embauc.he. : 75 000

Otr.anc..6 pail. mo-w. I.t 1te..6.:te 3 mo-w, pui.6 .6' e.n va. (domu.:tiquu ma.e. .:ttr.ai.:té.6 J .
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Un ami. témo-tn de Jéhova v-terr.:t .e.u-i. p.1l0 pM eJt de :tJLa.va.il.e.eJt à

.e.'aé..1lOpou, comme. ma.rr.oe.uv.1le., 12 000 6JLa.rr.C6 pa..1L mO-<A, en 1961 - c'é.:ta.-U:.

.e. 'ASECNA - Embauché dé6-trU..t<.6 en ja.nv-teJt 196 8. Ve. manoeuv.1le., il pM.6 e.

a.-tde. -ma.gMÙUeJt (e.n 1910 J. En 14 : dM.6 eme.rr.:t en te.Jr.;Üa.,{Jte. 2 (c.omme.JLc.e.J.

Ac:tu.eUe.me.rr.:t e.n 3ème. ca.:tégoJL-i.e. (env-i.JLon 50 000 6JLa.nc..6 paJl. mO-<A 1•

Sa. p.1le.m-tè.1le. époU.6e. ne. donrr.a.U pM d'en6arr.:t.

A pw une. .6e.conde. époU.6e. en 1918. (Son 6.1lè.1le. GabJL-i.d n'a pM

d'en6arr.:t ,on ne. peut pa..6 .e.a..<A.6 e.JL la. 6ct.mi,Ue. .6aM e.n6arr.:t 1•

Vé.6app.1louvé paJl. Témo-i.rr. de. Jéhova .e.O.1l.6qu'il p.1lend une. deu~ème.

époU.6e. I.e..e. 'a connue. à Voua.la., comme. 6ille Ub.1le., il .e. 'a époU.6ée. ap.1lè.6

qu'eUe. ail donné ~n p.1le.m<..e.JL e.n6a.rr.:t. Votée à YabM.6-t (c'ut une. Ba..6.6al.

Ac:tu.eUe.me.rr.:t 3 e.n6arr.:t.6 (tOU.6 de. la. Zème époU.6 e l, unq aM e.:t mooo,

.6a p.1le.m-tè.1le. époU.6 e. 6ad .e.e. ménage. che.z du ge.Y1..6 e.:t gagne. 5 000 6JLa.nc..6 pa..1L

mO-<A •

I.e. ut a.M-i.vé .6 U.1l .e. e. teJt.1La.-i.rr. 0ù. il habUe. (Vo ua..e.a. , qua..tie.JL CUé.

SIC 1 en 1960. I.e. n' y avail pe.Monne., auc.une. cOMbluc.tion daM .e.e. qu.aJtt.i..eJt.

A d'abo.1ld coMbluU en rr.a.:t:te., pu.<A "e.n dwr.". I.e. a .e.tU-même. conçu e.:t COM­

:tJuU:t .6a ma..<A0n• La coM:tJut.c.:t-i.o n a corl:té 2 milUoM de. F CFA.

I.e. ut e.rr.:tJr.a.-<.n d' ache.:teJt .e.e. teJtJLa.-i.n qu'il .e.oua.li avarr.:t 1

Su.peJt6-i.Ue. 25 m x. 25 m

coût : 100 000 F CFA
Véjà payê : 380 000 F CFA (150 000 + 150 000 + 50 0001.

A COM:tJuU:t deux. ma.-i..6OM (qu'il appeUe. ".e.u taueiU6" l, mo~é en dwr.,

mo~é e.n pla.nche., qu'il .e.oue. à 4 .e.oca.ta.iJLu.

I.e. y a .e.' é.e.e.c.:tJL,i.c.ilé e.:t il ut en :tJLa.-i.n de. 6a.-i.JLe. me.:t:tJLe .e.' eau • A pa.JL:t-i.JL

de. janv-teJt, il 6e.JLa. pa.yeJt 25 000 6JLa.nC6 pM mO-<A (.6a.lon, cu-iA-i.rr.e., 2 cha.mb.1lul.

Le. compte.UJL d' é.e.ec.:tJUc.ilé (pOU.1l.e.u c.-i.rr.q .e.oge.me.rr.:t.61 e.-6t che.z .e.tU. PMm-i. .6U

.e.oc.a.:ta.-i.JLu, il y a BeJtrr.aJl.d, emp.e.oyé e.:t dé.e.égué du pe.Monnd chez SOPARCA

(U.6-tne. de. pa..1Lnume.JL-i.e.l •
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B.e.a.L6e. e.nv-wage. d' aeheteJt un appaJleil. de. pltO je.cüon de. c.htétm.

(500 000 F CFA, ave.c. un e.mpJtu.nt banc.aiJr..e.) et vouc1.JuLi..,t c.JtéeJt une. -6a.te.e.

de. c.htéma. èi B'<'p-incU.

- -6~e. de. Bla.i6 e.

- -6~e. de. -6on épOMe.

- loc.a.:U.on-6

TOTAL

50 000 F CFA

5 000 F CFA

15 000 F CFA

130 000 F CFA.

L'a.-6-6oc..<.a..Uon do.nt Bla.i6e. u:t le. ItU pon-6able. c.ompte. 21 me.mbltu

-in-6~ èi Vou.a1.a.. EUe. a .déma.Mé en 1980, pu.-w c.huté, ptU.6 lte.démaJVté e.n

1981.

Lu me.mbltu do'<'ve.nt c.oweJt 300 nlta.nc.-6 Pa.It mo-w èi la.. c.a..w-6e. de.

l'aM aCÙ1.-Ü...on , ve.M eJt 200 nlta.nc.-6 a la.. peJt-6anne. qu..<. Ite.cod c.ha.que. mo-w

(a :tOWl. de. Itôle.) la Itéu.u.on, pOWl. pa.yeJt le. "-6rna-U. c:ltU.n.k" (e.n na..<.:t bo-w-6on-6

et noUJr.Jvi.,tu.lte. abonda.nteJI •

V' a.u:tlte. pa.lt:t, c.~ me.mbltu pJta;ti.que.nt une. noltme. pa.Jtt,{.c.u.lièlte.

de. "NlijangLU" (épa.Jtgne.l: pJc..a.;ti.quée. Pa.It une. cUza..<.ne. de. peJL6onn.u, c.ha.c.u.n

veJt-6e. c.e. qu'il veut [da.n-6 d'a.ut!tu "Ndjangu..<.", c.'u:t une. -6omme. n.uée.1 il

une. peJt-6onne. qui Ite.cod du ne.u.n-6 a.u.tlte.-6. Lolt-6que. le. donne.U.!l. Ite.c.e.vlta. èi -6on

:tOWl., il :touc.he.Jta. de. c.hac.un du ne.un a.u:tltu l' éqLUVa..te.nt de. c.e. qu'il lu..<.

a donné. Lu montant-6 veJt-6é-6 et Ite.CM -6ont donc. va.tUa..blu -6e.ton lu C.M.

En généJta..e. on donne. e.n:tIte. 1000 et la 000 F CFA a c.haque. no-w.

Vu pa.Jte.nt-6 ma.:tVlnW de. B.e.a..<.-6e. U-6a..<.e.nt de. me.t:tlte. e.n plac.e. la.

même. "amic.a..te. du Bip.<.ncUe.n-6" èi Edéa.



LIEU EMPLOI 1 EMPLOYEUR SALAIRE DUREE 1 MODALITE D'EM8AUCHE
---------------- - 1 ~~~~~~~ 1 _
-----------------------------------------------------~._-------------------------~--------------------------------------------------------------------------

ANNHS

Né en 1935

1952

1952

Eséka

Eséka- Matolb
Makak

vendeur - tablier

Entretien des plantations
de cacao

COller~ant bassa

Ministère de l'Agriculture

?

200 F.

Après un test (calcul)

Par "un gars de Mélel 1" (et réquisitionné")

- -----------------------------lravail ----------- --------- ----------------------------------------------------

1952

1953

Eséka

8ipindi

lanoeuvre "Bois du Caleroun" 2 000 F. 1 an Par Ndjock, voisin et allié, originaire de Bipindi

1954 Bipindi

1954 Douala

1954 Douala

1954 Douala

acheteur de produits
(cacao, pallistes)

Manoeuvre-charpentier

Vendeur

Manoeuvre-balayeur

un italien de Bipindi ? 3 lois
(entrepreneur-coller~ant)

Entreprise (patron fran~ais) 3 000 F. 4 lois
de construction

Magasin de disques ? 'quelques
semaines

Service de l'hygiène 3 000 F. 6 lois

L'entrepreneur était un "a.i" d'un parent (Batoul)
de Blaise.

Par Mbock, originaire de Bipindi et elployé de
l'entreprise, avec qui Blaise a également quitté
l'entreprise pour rentrer à Bipindi.

Par Banga Simon, originaire de Bipindi, vendeur
dans le lagasin.

Par Ndjayick Silon, originaire de 8ipindi, qui
lui a "donné sa place".

"évènelents de lai 1955" ------ Retour au village ----------- --- _

1955

1956

Bipindi

Ebolowa

Yaounde

Yaoundé

Chef d'équipe (construc­
tion de ponts)

Pas de travail

Pas de travail

Manoeuvre-Construction
de l'aéroport de Yaoundé

DOlestique (jardinier
puis "cuisinier)

Entrepreneur italien de
Bipindi

Entreprise de construction

Co..er~ant grec

6 000 F.

7 000 F.

3 000 r.

And en emp loyeur

Chez E. Saluel , originaire de Bipindi

Chez Alexandre B., originaire de Bipindi

S'est présenté seul à l'elbauche. Logé chez son
oncle paternel.

Par Djouk Apollinaire, parent laternel, "boy"
chez le cOller~ant.

fin 58 Douala Cuisinier et "Chop-Boy" Co..er~ant grec 7 000 F.
puis

10 000 F.
puis

20 000 F.

10 ans

1966 -----------Maladie - Délission - Retour au vill~qe -------------------------- ---------- _

1966

1966

1967

1982

ouala Sans travail

ouala Cuisinier luropéen 15 000 r. 3 lois

ouala Manoeuvre, puis ASECNA 12 000 r. ) Un al i "témoin de Jéhova"
ai de-ugas i nier )15 ans

Duala Catégorie 3 ASECNA 50 000 r. )
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2.3. Préparations au départ.

Trente et un élèves de la classe de CM2 de l'école de la Mission

catholique de Bipindi ont fait une courte rédaction pour répondre à la

question : "quel métier airœriez-vous faire plus tard et pourquoi ? II

Les réponses donnent une rœjorité écrasante de métiers non-agricoles.

Parmi les gp.rçons, quatre sur 18 veulent être agriculteurs. Les onze autres

ont des arrbitions tout à fait hors du village - outre trois enfants qui

veulent être prêtre (il s'agit de l'école de la Mission), les autres veulent

être "pilote d'avion, rrusicien, commerçant en ville, docteur, électricien,

chauffeur, ITEnuisier, Président du Tribunal, comptable, garde-clé de la

Eenque Centrale du 'Cameroun, rmçon". Cependarit, comme on le verra plus

préciséITEnt avec quelques exemples, la description de ces métiers est parfois

très villageoise, et à tout le IIDinS référée au village.

Parmi les treize jeunes filles, une veut être cultivatrice, quatre

infirmière, trois sage-femme, trois couturière ~ une "ménagère", une sur­

veillante générale des collèges". Mis à part le cas des couturières et de

la surveillante de collège, il s'agit d'emplois proches du monde domestique,

ce qui renvoie à la position sociale et idéologique de la ferr.me attachée

à la mrison et aux tâches privées (les hommes cultivent le cacao et saignent

le pa.lmier, alors que les femmes ont la charge des champs de cultu.res vivrieres) .
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Exemple 1 : sage-femne.

L'emploi est tourné vers le domaine familial : être sage-femne

"pour soigner mes parents, mes frères et bien d'autres personnes " qui

"ne payent plus les rerœdes parce que c'est leur enfant rœrne qui a les

remèdes" .

Ville/village : "chaque fois que je viens pour les vacances chez moi "...
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Exemple 2 : Planteur de cacao.

Une des quatre rédactions où l'enfant veut travailler la terre.

D'abord, c'est pour rester au village. Puis "je m'en vais vendre mon cacao

au rœrché. En quittant le rmrché, je fais les comptes de Iron argent". Puis

"je m'en vais à Douala pour acheter l'arrroire qui m'avait intéressée

là-bas, et j'achète aussi la radio-cassette, le grand modèle".
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Exe~le 3 Maçon.

L'argent perçu dans le travail (principal) de la rœçonnerie

(salarié d'un patron ou tâcheron?)sera réinvesti dans une pratique répandue

à Bipindi : le sciage des arbres avec une scie à moteur ; en général deux

personnes se rœttent d'accord avec un agriculteur pour défricher son charrp

(contrat en fonction de la surface défrichée) ou avec quiconque pour lui

fournir des lattes de bois pour la construction (exe~le d'accord entre un

Contœrçant de Bipindi et deux coupeurs de bois : 100 lattes pour 56 000 F CFA).

L'enfant, ici, envisage de faire à la fois le sciage avec la scie à moteur

qu'il aura achetée et son travail

de naçon.
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Exemple 4 : Electricien.

Même ambigüité que dans l'exemple précédent: être salarié d'une

entreprise "sûre" (la Sm,lEL, entreprise publique d'électricité), mis la

.~~~~~Q.M\ '._. . .; réalisation du travail est pour
· . 4-!\ 1 l_", ., . l tabl ("1 .

. _. ~ .~\A-:_~~ ~~. ~ ..~ ~~ es no es es personnes qUl

~ ...~ .._:~.~ a~ rœ.pa:eront de l'arge~t"), pour·._ .)y . . : ' J ~ lUl-rœme et pour le Vlllage. ., . Id' .~ .
- . .~~ f ~ : ~\I"\~ 'Finalement le salaire sera ré-

" ~ - \., 1~ ••~ ••-' .. ', .!
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Exemple 5 Président du Tribunal.
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Un exemple de la perception du rôle de l'Etat dans le salariat et

du fonctiomerœnt du budget de l'Etat!



Exemple 6 Garde-clé de la Banque central du Carœroun.
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Il n'y a pas d'emploi plus évident que celui-ci pour déIlDntrer

l'importance de l'argent dans la vie villageoise. I.e fantasITE accompli de

cette rédaction part du village, MéITE1, et va jusqu'à Paris. L'argent qu'il

gagnera, c'est pour "que MéITEl devienne une vraie ville", et "j'aurai des

voitures, des avions, des trains et bien d'autres choses, ... et là je serai

connu partout partout jusqu'à Paris".

-----_.~_.

. j--T--.--_..#~'. .
. -- .
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1. ENI'REPRISES Er SALARIES.

On a vu plus haut (tableau 19, p. 121 bis), que la province du

Littoral représentait la plus importante concentration d'entreprises

(35 %) et de salariés 07 %) du cameroun.

D3.ns cet ensemble ~ Edéa et le départerœnt de la Sanaga M:iritirœ

représentent un irrPortant pôle de développement industriel (voir carte

nO 5).

Le choix d'Edéa remonte à la sortie de la deuxième guerre mondiale

et a été dû à la possibilité d'établir sur le fleuve Sanaga un barrage

hydra-électrique. Après ENELCJ.\M (rraintenant SONEL), ALUCAM et SOCATRAL

dans les années 1950, le dernier gros employeur industriel créé a été

CELLUCAM, entré en production en 1981. Diverses entreprisES de montage

industriel, de construction, et de main d'oeuvre vivent, d'une rœnière

plus ou moins éphémère, autour de ces principales entreprises stables.

L'ancienne fonction économique de la région d'Edéa, liée à la forêt, se

retrouve dans quelques plantations, exploitations forestières et scieries

qui entourent la ville.

La carte nO 5 "indique la localisation des principales entreprises

situées dans un rayon d'environ 30 km autour d 'Edéa.

Administrativement, cette zone recoupe à peu près les deux arron­

disserœnts réunis d'Edéa et Dizangué, qui comptent (en 1976) 48 000 et

18 000 habitants. Le sex-ratio est de 109 hornnes pour cent femrœs à

Dizangué et il est équilibré à Edéa. Dans les tranches 15-59 ans (tranches

"actives"), le sex-ratio est de 129 homrœs pour cent femmes à Dizangué rrais

il reste à peu près équilibré dans l'arrondisserœnt d'Edéa (101homrœs pour

100 femrœs). Ce n'est plus du tout le cas dans la ville ITÊrœ d' Edéa où le
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sex-ratio est de 106 homœs pour 100 fernrœs de tous âges, et de 112

horrrnes pour 100 ferrnnes dans les tranches 15-59 ans.

Les salariés représentent 65,8 %de la population active rrasculine

à Dizangué (27,5 %de la p. a. féminine) et 49,6 %de la population active

rrasculine dans l'arrondissement d'Edéa (10,1 %de la p. a. féminine). Ces

taux sont particulièrerœnt irr:portants si on les corrpare à ceux du Cameroun

en général : 20,7 %de salariés parmi les hommes et 2,9 %parmi les ferrrnes.

Outre les salariés travaillant dans les entreprises rœntionnées

sur la carte nO 5 (au moins 10 000 personnes), il faut égalerœnt considérer

les entreprises sous-traitantes de main d'oeuvre, de construction et de

montages industriels, éphémères pour la plupart mais qui représentent pour

les travailleurs un IIDyen d'entrer d'une manière définitive dans le salariat.

En 1981, l'inspection du travail d 'Edéa recensait 1 800 salariés de ces

entreprises. Deux ans auparavant, Th. MBANDJOCK en comptait plus de 2 500

(1250 employés perrranents et 1320 temporaires) .' (cf. lVIbandjock, 1979). Après

l'arrêt en 1981 des chantiers de construction de l'usine CELLUCAM et d'ex­

tension de l'usine ALUCAM qui ont w affluer, dans la période 75-80, me

nonbreuse nain d'oeuvre temporaire immigrée (et un contingent exceptionnel

d'agents de rraîtrise, techniciens et cadres expatriés), ces entreprises ne

dépassent plus le millier de salariés en 1982. Leur rôle reste celui de

"sous-traiter" la main d' oeuvre dite "banale"1 notamnent à ALUCAM-SOCATRAL

où les sociétés de sous-traitance assurent plus du quart des heures de

travail.

On a en effet, pour l'année 1980 :

Nombre total d 'heures de travail

Dont: personnel de l'usine

entreprises extérieures

3 579 516

2 581 984

997 532

(72,1 %)
(27,9 %)



1'0"

",...

. ?

. ~" ....

Q 5 'IO~",.....'-~--..'
Plantations industrielles

* Usines
(360) Nombre de salariés.

CARTE N° 5 Localisation des principales entreprises et salariés

de la région d'Edéa.
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En octobre 1982, environ 400 personnes de l'entreprise sous­

traitante BOUBERT AMADIO, travaillaient cornrœ manoeuvres dans l'usine

d' ALUCAM-SCCATRAL. Ce chiffre varie avec les fluctuations de la pro­

duction.

Pour beaucoup, il s'agit d'une "modalité" d'entrée à l'usine

et de stabilisation dans le salariat.

Sur 339 salariés d' ALUCAM-SOCATRAL ayant déclaré leur activité

antérieure à leur errbauche à ALUCAM, près de la moitié furent e~loyés

auparavant dans me entreprise de construction, travaux publics, rrontages

industriels ou s~lerœnt .de sous-traitance de min d'oeuvre (voir tableau

nO 23)

D'autre part, 1.' inspection du travail d' Edéa enregistre les

derrandeurs d 'e~loi (différents des "chômeurs"), pour le premier trÏ1œstre

de l'année 1982, l'inspection a enregistJ:.é 923 derrandeurs d'emploi qui se

répartissaient de la manière suivante :

- Pour les tranches d'âges

• rroins de 20 ans 95 (10,3 %)'
• 20 - 24 ans 309 03.5 %)
• 25 - 29 ans 193 (20.9 %)
• 30 - 34 ans 103 (11.2 %)

• 35 - 39 ans 75 ( 8.1 %)
• 40 ans et plus 148 (16 %)

- 'IŒ'AL 923 (100 %)

- Pour les qualifications :

• 285 manoeuvres de catégories 1 et 2

• 638 de catégories supérieures

01,4 %)

(68.6 %)

- Pour la situation antérieure :

• 532 ont déjà occupé un e~loi salarié (57.6 %)

• 391 n'ont j arrais occupé un errploi salarié (42.4 %)
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TABLEAU NO 23 Employeurs précédant l'embauche à ALUCAM.

(source : fichier du personnel, 1981)

IDrAL du personnel

Non indiqué

Pas d'employeur antérieur

Nombre de salariés ayant déclaré
un emploi antérieur

- INDUSTRIES

dont : Ind. extractives

Ind. alirœntaires-boissons

Ind. textiles-chaussures

Ind. du bois

Ind. du caoutchouc

Ind. métallurgiques-
mécaniques

Const. et montage électrique

Const. mtériel de transport

Electricité

- ENTREPRISES DE CONSTRUCTION, TRAVAUX
PUBLICS, MONTAGE nIDUSTRIEL

- FONCTION PUBLIQUE

dont : Administration centrale et
territoriale

Armée, police

Enseignement

Santé

- CQVIlV1ERCE, TRANSPORr, SERVICE

Nombre

1 270
544

387

339

80
(2)

(6)
(4)

(11)
(6)

(10)

(22)
(12)

(7)

160

61

(20)

(11)

(17)

(13)

38

%

100

23,6

47,2

18

11,2

Observations

scieries exploit. forest. 10

(usines de latex)

REGIFERCAM 10

SONEL : 7

Succession des principales
entreprises : DRAGAGES et
HERSENr, puis LUI, VAREILLE
et BOUBERr .AMADIO, toutes
localisées à Edéa.

dont : Boutiques, misons de comœrce (13)

Ateliers de réparation (8)
Autres. (17 )
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La. ville d'Edéa apparaît ainsi particulièrement "attractive"

du fait de la présence de ces gros e~loyeurs que sont ALUCAM-SOCATRAL,

CELLUCAM et 1ID peu plus loin les plantations SAFACAM et SOCAPALM, ou des

exploitations forestières et scieries.

Edéa est une ville de forte immigration comne on va le voir rmintenant

en essayant de définir un "espace de référence" de la ville et de ses

principaux e~loyeurs à partir des lieux de naissance de la population

masculine (migrante) et de la min d'oeuvre de trois entreprises :ALUCAM­

SœATRAL, CEILUCAM (usine de pâte à papier) et WIJMA (scierie , située à

Malimba, 15 1an d' Edéa-ville) •
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2. LES BASSrnS DE MAIN D' OElNRE D' EDEA.

ra population d 'Edéa-ville, évaluée en 1982 à 50 000 habitants. en

comptait 25 000 au recensement de 1976.

ra carte nO 6 indique la répartition des lieux de naissance de

la population d'Edéa au recenserœnt de 1976. On voit que la part des migra­

tions est importante : les natifs de l'arrondissement représentent IllJins de

la rroitié de la population -(43,2 %). En fait, il semble que l'espace de

référence d'Edéa soit un enserrDle dont le périmètre serait délimité par

Douala, Nkongsamba, Dschang, Eafoussam, Yaoundé et Kribi, ensemble continu

composé des populations côtières (Duala et apparentés, Batanga. et autres

côtiers de Kribi) 6 %, forestières (Bassa, Bakoko) 80 %environ, et par­

tiellerœnt de l' CUest (Bamiléké) 6 %environ, cet espace représentant la

quasi totalité, 92,7 %, des lieux de naissance de la population d'Edéa.

Les ''bassins de main d'oeuvre" des principales entreprises d'Edéa

peuvent être analysés en référence à ce ''bassin'' principal de peuplerœnt

de la population masculine d'Edéa .

. ALUCAM.

Rapporté au "bassin de rrain d'oeuvre" d' ALUCAM, l'espace de référence

d' Edéa couvrirait 87,5 %des lieux de naissance. En fait, la comparaison

permet de préciser certains points (voir tableau nO 24).

- Premièrement, l'arrondissement d'Edéa ne couvre plus 43,2 %des lieux de

naissance rrais 21,7 %. C'est là que se trouve la plus forte différence qui

peut s'expliquer par l'aspect volontariste et artificiel de l'industrialisa­

tion d'Edéa, dont la population d'origine n'a pas la quantité et la forrmtion

suffisantes pour répondre à la demande de force de travail impliquée par la
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présence d' ALUCAM. Le fait sera ëonfirmé avec l'usine CELLUCAM. Les

migrations d'autres arrondissements ou départements (... ou pays)

fournissent donc 78,3 %du personnel de l'usine.

- Le reste du département de la Sanaga Maritime fournit à peu près

également l'usine et la ville d'Edéa (21,4 %pour 22,7 %). Dans les

deux cas, la faible représentation de l'arrondissement de Mouanko (sous­

peuplé) est à remarquer et exclut de fait cet arrondissement du bassin de

main d'oeuvre d' ALUCAM! Ngambé, Pourra et Dizangué fournissent à eux trois

plus de 18 %du personnel.

- Le département de l'Océan est plus forterœnt représenté à ALUCAM (4,3 %)

que dans l' ensemble d' Edéa -(1 , 5 %). De plus, dans ce département, les seuls

arrondissements de Kribi et Lolodorf couvrent 3,9 %deslieux de naissance

du personnel, les autres arrondissements étant pratiquement absents. Comme

on l'a souligné à propos de Bipindi (village situé dans l' arTondissement de

Lolodorf), cette région est fortement impliquée dans le dispositif productif

Carœrounais, avec en particulier de nombreuses exploitations forestières et

quelques plantations, si l'on considère l'intérieur d'un triangle Edéa­

Lolodorf - Kribi.

- Même remarque à propos d 'Eséka, dont le seul arrondissement couvre, avec

6,3 %des lieux de naissance du personnel ALUCAM, plus que tout le départe­

rœnt du Nyong et Kéllé par la ville d'Edéa (5,5 %). Entourée d'exploitation

forestières et de plantations (notamment une des plantations de la SOCAPALM),

Eséka est elle-même une ville d'immigration et de passage des migrants

(cf. les biographies des sections précédentes).

- Au contraire, Yaoundé est plus faiblement représenté à ALUCAM qu'à Edéa.

Ceci tendrait à faire dire que les migrations venant de Yaoundé sont peu

industrielles dans l'ensemble.

On a esquissé sur la carte nO 6 un espace propre à ALUCAM qui serait

son principal "bassin de nain d'oeuvre" avec plus de 415ème de son personnel.
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Il comporte les zones suivantes : arrondissements de Kribi et Lolodorf

dans le département de l '~éan (3,9 %), arrondissements d'Eséka et de

Pot Makak dans le Nyong et Kéllé (7,4 %), arrondissements de Ngoumou et

Mfou dans la Méfou (0,8 %), Yaoundé, La Lékié (non compris Evodoula, 4 %),

Pokito et :Pa.fia dans le Mbam (4,3 %), la Province de l'Ouest (9,1 %),

Nkongsamba (1,4 %), Yabassi (2,4 %), Douala (4,1 %), les arrondissements

de Dizangué, Ndom, Ngambé et POunE.. (21,1 %) et enfin celui d'Edéa (21,7 %).

- Cet ensenble met en évidence l' ~ortance du fait urbain dans la mise au

travail. En effet, cette zone où ALUCAM puise sa rmin d'oeuvre (dont on

verra plus loin qu'elle est dans l'ensemble plus qualifiée que la moyerme

des entreprises) est polari.sée autour de quelques villes rroyennes, dont

l'activité économiqùe, cornrœrciale ou industrielle est plus ou moins

"rayonnante" : outre Douala (4.1 %), il faut souligner l'importance des

villes de l'Ouest (9.1 %) et Kribi, Eséka, Nkongsamba, Yabassi, et bien sûr

Edéa. Certains axes routiers sont aussi des lieux plus touchés que d'autres

par les interventions étatiques (en rmtière d'école, de formation ou d'emploi)

plus proches et finalement plus fournisseurs de .. rœ.in d'oeuvre : l'axe Douala­

Edéa, Edéa-Kribi, Edéa-Yaoundé.

- Enfin, il faut noter l' ~ortance relative, hors de cette zone,du personnel

originaire de Kaélé (2.5 %) alors que l'ancien départerœnt du Dianaré

représentait 0.6 %de la population d'Edéa, ce qui tend à montrer, au moins

pour ce cas là, que le recrutement à l'usine peut avoir sa logique propre,

distincte de celle des migrations en général. En fait, il s'agit ici d'une

filière de Moundang et TouPüuri originaires du département de Kaélé, de

l'arrondissement voisin de I\ar-Hay et du Tchad pour occuper principalement

mis pas uniquement les fonctions de gardes de l'usine. ,Le même phénomène se

retrouve mis à un niveau moindre à CELLUCAM et à WIJMA (voir plus loin).

- Soulignons pour terminer la nécessité d'une précision à venir, de cette

analyse en fonction des catégories. Ce qui est possible pour CELLUCAM (voir

plus loin) ne l'est pas encore pour ALUCAM compte tenu du traitement infor­

rmtique en cours : une répartition géographique par groupe de catégories

de salaires. On verrait ici, sans doute, que les originaires de l'Ouest,
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relativerœnt peu norrbreux, se concentrent dans les postes de directions

et corrmmderœnt, coume aussi - mais pour des raisons différentes - les

Duala et apparentés - les populations Bassa et apparentées sont plus

représentées parmi les ouvriers-employés qualifiés que parmi les cadres.

Les originaires du Nord fournissent presqu ' exclusivement le rœ.rché

"secondaire" de la min d'oeuvre d'ALUCAM, etc ...



CARrE NO 7 Lieux de naissance du persormel dt ALUCAM.

(source : fichier du persormel, 1981)
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• 10 salariés

• 5 salariés

1 salarié

• Passin de nain d'oeuvre dt ALUCAM
.(81,9 %du persormel)
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ALUCAM, lieux de naissance du personnel (1981, fichier du personnel)

Départements
70 population née 70 Edéa, population Comparaison(et arrondis- Nombre

sements) au Camero.un masculine, 1976 ALUCAM-Edéa

DJA et LOBO 14 1,2 0,4 + 0,8

HAUTE SANAGA 12 0,3 + 0,7

LEKIE 48 4 1,5 + 2,5

MBAM 68 5,7 2,8 + 2,9
dont Bafia 24 2

Bokito 27 2,3
Ndikiniméki 9 0,8
Ntvi 3 0,3
Ombessa 1 0,.1
Yoko 4 0,3

MEFOU 14 1,2 + 0,2

MFOUNDI (YAOUNDE) 20 1,7 2, 1 - 0,4

NTEM 11 0,9 0,8 + 0,1

NYONG et KELLE 109 9,1 5,5 + 3,6
dont Eseka 76 6,3

Bot Makak 13 1, 1
Makak 9 0,8
Messondo 4 0,3
Ngog Mapubi 4 0,3
Matomb 3 0,3

NYONG et MFOUMOU 3 0,3 0,2 + 0,1

NYONG et SOO 13 1.1 0,6 + 0,5

OCEAN 52 4,3 1,5 + 2,8
dont Kribi 28 2,3

Akom II
Campo 1 0,1
Lolodorf 19 1,6
Mvangué 4 0,3

TOTAL PROVINCE
SUD 364 30,4 16,7 + 13,7

==========================================================================================
BOUlmA et NGOKO

HAUT-NYONG 8 0,7 0,4 + 0,3

KADEY

LOM et DJEREM 3 0,3 0, 1 + 0,2

TOTAL PROVINCE
EST 11 0,5 + 0,5

============================================================~=============================
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Départements
% population née % Edéa, population Comparaison(et arrondis- Nombre au Cameroun .. masculine, 1976 ALUCAM-Edéasements)

MOUNGO 35 2,9 1,5 + 1,4
dont Nkongsamba 17 1,4

Dibombari 7 0,6
Loum
Manjo 4 0,3
Mbanga 6 0,5
Melong 1 0,1

NKAM 31 2,6 1,5 + 1, 1
dont Yabassi 28 2,4

Nkondjok
Yingui 3 0,3

SANAGA MARITIME 517 43,2 65,9 - 22,7
dont - Edéa-Ville 95 7,9

- Batombé,
Béon, Ekité,
Malimba 2,
Mangombé 53 4,4 (21 ,7) (43,2) (- 21,5)

- Autres loca-
lités de
l'arrondis-
sement
d'Edéa 113 94

Dizangué 42 3,5
Ndom 35 2,9
Ngambé 132 11 (21,4) (22,7) (- 1,3)
Pouma 44 3,7
Movanko 3 0,3

WOURI (DOVALA) 49 4,1 4,5 - 0,4

TOTAL PROVINCE
LITTORAL 632 52,8 73,4 - 20,6

==========================================================================================
ADAMAOUA 3 0,3 0,4 - 0,2

BENOUE 2 0,2 0,3 - 0, 1

DIAMARE 2 0,2
0,6 + 2,3

KAELE 32 2,7
dont Arrond. de

Kaélé 30 2,5
Guidiguis 2 0,8

LOGONE et CHARI

MAYO DANAI 20 1,7 0,4 + 1,3
dont Yagoua 12 1

Kar-Hay 8 0,7
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Départements
(et arrondis­

sements)

MAYO LOurI

MAYO SAVA

MAYO TSANAGA

MBAM et DJEREM

TOTAL PROVINCE
NORD

Nombre

2

61

7. population née
au Cameroun

0,2

5, 1

7. Edéa, population
masculine, 1976

changement

des limi tes de

départements

1,7

Comparaison
ALUCAM-Edé

+ 3,4
==========================================================================================
BUI

DONGO MANTOUNG

MENCHUN

MEZAM

MOMO

TOTAL PROVINCE
NORD-OUEST 2

0, 1

0, 1

0,2

0,2

0,3

0,5

+ 0,1

- 0,2

- 0,2

- 0,3
==========================================================================================
BAMBOurO 21 1,8

HAUT-NKAM 17 1,4

MENOUA 23 1,9

MIFI 25 2, 1

NDE 23 1,9

NOUN 7 0,6

TOTAL PROVINCE
OUEST 116 9,7

1,3

1,6

0,4

6

+ 1,1

+ 0,4

+ 0,9

+ 0,8

+ 0,3

+ 0,2

+ 3,7
=============-============================================================================
FAKO

MANYO

MEME

NDIAN

TOTAL PROVINCE
SUD-OUEST

3

2

6

11

0,3

0,2

0,5

0,2

0, 1

0,2

0,5

+ 0,1

+ 0,1

+ 0,3

+ 0,5
==========================================================================================
TOTAL CAMEROUN 1 197 100 (95,2) 100
==========================================================================================
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TABLEAU na 24 "(suite et fin)

Départements
(et arrondis­

sements)

TOTAL CAMEROUN

Nombre

197

Ïo population nee
au Cameroun

100 (95,2)

Ïo Edéa, population
masculine, 1976

100

Comparaison
ALUCAM-Edéa

===========================================================:==============================
TCHAD 21 (1 ,7)
==========================================================================================
NIGERIA 6 (0,5)
==========================================================================================
RCA 2 (0,1)
==========================================================================================
Autres pays
d'Afrique noire 2 (0,1)
==========================================================================================
FRANCE 29 (2,3)
===============================~==========================================================

Autres pays
d'Europe (0,1)
==========================================================================================
TOTAL GENERAL 258 (100)
==========================================================================================
NON INDIQUES 12
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• CEILUCAM.

La min d'oeuvre de CEILUCAM a presqu' exacteIœnt la rœme répartition

géographique que celle d' ALUCAM et les rœmes variations par rapport à la

population nasculine d'Edéa.

Soulignons seulerœnt quelques différences selon les catégories

(voir cartes 7a et 'lb) :

- La province de l'Ouest regroupe 9,7 %des lieux de naissance du personnel

(corrrne à ALUCAM) rmis 17,7 %des cadres et agents de rmîtrise camerounais

et 7,7 %des ouvriers et ernployés. De la rœme mmière, les originaires de

Douala sont plus représentés parmi les cadres et agent de naîtrise (9,1 %)

que parmi l'ensemble du personnel (3,7 %) et que parmi les ouvriers et

employés (2,3 %). Les originaires de la sanaga M3.rit irne (43,5 %) sont

relativement plus représentés parmi les ouvriers-employés (46,1 %) que

parrm. les cadres et agents de mîtrise (32,9 %) (voir tableau 24).

Bien que les données existantes ne distinguent pas les arrondisse­

rœnts, on peut comparer le bassin de min d'oeuvre de CELLUCAM avec celui

d'ALUCAM à partir de l'espace de référence d'Edéa-population nasculine.

Cet ensemble comprend (faute de précisions statist.iques par arrondisseIœnt)

les déPartements suivants :

OCéan, Nyong et Kellé, Méfou, Yaoundé, Lékié, Mbam, les départements de

l'Ouest sauf le Noun, Moungo, Nkam, Douala, sanaga Maritime. Il couvre

93,4 %de la population rmsculine d'Edéa, 87,5 %du personnel d'ALUCAM et

également 87,5 %de celui de CEILUCAM.
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CARrE NO Sa Lieux de naissance du personnel de CELLUCAM, ouvriers et employés de

catégories 1 à 6.(source : service du personnel, 1981)

(TOrAL : 1472 salariés, dont 1320 peI"l1'mlents et 152 temporaires).
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Lieux de naissance du personnel de CELLUGAM cadres et agents de

maîtrise de catégories 7 à 12. (source : service du personnel, 1981)

(TOrAL : 81 cadres, dont 32 expatriés et 347 agents de maîtrise, dont. ,

1 salarié

5 salariés
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CELLUCAM, lieux de naissance du personnel (Source : service du personnel,
situation au 14/10/81)

Départements
7- population née 7- Edéa, population Comparaison(et arrondis- Nombre

sements) au Cameroun masculine, 1976 CELLUCAM-Edéa

~OUNDI (Yaoundé) 16 0,9 2, 1 - 1,2

~FOU 64 3,5 + 2,5

~AM 79 4,3 2,8 + 1,5

~M 29 1,6 0,8 + 0,8

DJA-ET-LOBO 19 0,4 + 0,6

LEKIF 72 3,9 1,5 + 2,4

tfiONG ET MFOUMOU 13 U,7 U,2 + 0,5

tfiONG ET KELLE 152 8,3 5,5 + 2,8

tfiONG ET SOO 24 1,3 0,6 + 0,7

!lAUTE SANAGA 14 0,8 0,3 + 0,5

OCEAN 75 4, 1 1,5 + 2,6

rOTAL PROVINCE
CENTRE-SUD 553 30, 1 16,7 + 13,4

-=========================================================================================
BAUX NYONG 27 1,5

LOM ·ET DJEREM 2 0,1

BOMBA NGOKO 2 0,1

rOTAL PROVINCE
EST 31 1,7

0,4

0,1

0,5

+ l, 1

+ 0,1

+ 1,2
.=====================================~===================================================

WOURI (Douala) 68 3,7 4,5 - 0,8

SANAGA MARITIME 800 43,5 65,9 - 22,4

MUNGO 60 3,3 1,5 + 1,8

NKAM 60 3,3 1,5 + 1,8

TOTAL PROVINCE
LITTORAL 988 53,7 73,4 - 19,7

-=========================================================================================
BENOUE

DIAMARE

MAYO DANAI

MARGUI WANDALA

ADAMAOUA

LOGONE ET CHARI

TOTAL PROVINCE
NORD

15

8

17

43

0,8

0,4

0,9

0,1

0, 1

0,1

2,3

0,3

0,6

0,4

0,4

1,7

+ 0,5

- 0,2

+ 0.5

+ 0,1

- 0,3

+ 0,1

+ 0,6
==========================================================================================
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Départements
% popula tion née % Edéa, population Comparaison(et arrondis- Nombre au Cameroun masculine, 1976 CELLUCAM-Edéasements)

OONGA MANTUNG 4 0,2 + 0,2

MOMO 4 0,2 + 0,2

MEZAM 14 0,8 0,3 + 0,5

TOTAL PROVINCE
NORD-OUEST 22 1,2 0,5 + 0,7

-=========================================================================================
MIFI 43

MENOUA 31

BAMOUN 18

BAMBOUTOS 19

HAUT-NKAM 20

NDE 48

TOTAL PROVINCE
OUEST 179

2,3

1,7

1 , 1

2,6

9,7

1,3 + 1

+ 0,7

0,4 + 0,6

0,7 + 0,3

+ 0,1

1,6 + 1

6 + 3,7
-=========================================================================================
MANYU 7 0,4 0, 1 + 0,3

MEME 9 0,5 0,2 + 0,3

NDIAN 0,1 + 0,1

FAKO 6 0,3 "0,2 + 0,1

TOTAL PROVINCE
SUD-OUEST 23 1,3 0,5 + 0,8

-=========================================================================================
TOTAL CAMEROUN 1 839 100 (96,8) 100
K=========================================================================================
TCHAD (0,1)

TOGO (0, 1)

NIGERIA 2 (0,1)

RCA 2 (0, 1)

FRANCE 31 (1,7)

Autres pays
d'Europe 24 (1 ,3)

TOTAL GENERAL 900 . (100)



- 196 -

. WIJMA.

L'usine WIJMA est située à Malinba l, à une quizaine de km d' Fdéa.

C'est 1.L.le scierie qui emploie 180 salariés dont près de la moitié (44 %) sont

en catégories 1 et 2, 41 % en catégories 3 et 4, et 15 %en catégories 5-6.

On compte par ailleurs un seul agent de maîtrise Camerounais, les autres

membres de la direction de l'usine étant Français.

La. zone de référence d'Edéa, mentionnée plus haut, représente 78,5 %

du persormel de l'usine. Le département de l'OCéan y est beaucoup plus

représenté qu'à Edéa (14,1 %du personnel WIJMA pour ·1,5 %de la population

masculine d'Edéa) ; de même les déParterœnts de l'Est, bien que faiblement

représentés, le sont davantage qu'à Edéa. Ces deux zones, OCéan et Est, sont

des régions d'emplois forestiers importants. Les restructurations à l'intérieur

du secteur forestier, fréquentes compte tenu des variations techniques

(épuisement des forêts à exploiter) et financières, structurent les migrations

professiormelles. La. scierie de Malimba a ainsi ré-employé du persormel

licencié d'une scierie associée de la région de "Kribi.

En outre, un phénomène particulier est à souligner : il s'agit de la

représentation importante de salariés originaires du Noun (8,5 %, alors que

cette population est quasi-absente d' Edéa et des usines ALUCAM et CELLUCAM).

Cette importance est dûe à l'existence d'un réseau d'errbauche ethnique et

inter-personnel centré sur un employé de la scierie, lui-même d'ethnie Bamoun

et originaire des départements du Noun. Il recrute lui-même (ayant la fonction

de chef du persorme~ ,seul agent de maîtrise carœrounais) des salariés

lorsqu'il se rend au village. La. nain d'oeuvre étant dans l' enserrble non

qualifiée, la Direction de l'entreprise laisse fonctionner ce réseau qui

permet de surmonter quelques problèmes (relatifs) d'instabilité: 31,4 %
du persormel a été recruté depuis mJins d'un an et 6 mois. On retrouvre là

la même forrœ de mise au travail que dans le réseau d'originaire du Nord à

ALUCAM (qu'on retrouve à WIJMA en partie) ou dans la place de l'usine

SODECOTON à Kaélé.

(voir carte nO 8).



Lieuxd& naissance du personnel de WIJMA-M:Ü:i.nt>a.

(source : fichier du personnel, juin 1982)
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• 1 salarié

k~;b; Il,,l{/ol{/'~'E\ t~)
'Zo1Û. Gi' 'lp"i~ ...\.;",,>
h"t\~ ... d \'~.;.~

l-1 ~ 1t%) .

""---- .L . ._.. ._ .

a
1

•

:D i W'o.~ 1 00 1/-<'1
70~ ol\,-.c:(l\.nhJ~ ""f

Q~~,H~ .c:t \~..~..
(;}I '1.)

r



- 198 -

TABLEAU n° 26 WIJMA, lieux de naissance du personnel (Source fichier du personnel,
juin 1982)

Départements Nombre % population née % Edéa, population Comparaison
de naissance au Cameroun masculine, 1976 WIJMA-Edéa

DJA-ET-LOBO 0,6 0,4 + 0,2

HAUTE SANAGA 2 1, 1 0,3 + 0,8

LEKIE 5 2,8 1,5 + 1,3

MBAM 6 3,4 2,8 + 0,6

MEFOU 4 2,3 + 1,3

MFOUNDI (Yaoundé) 2, 1 - 2, 1

NTEM 0,6 0,8 - 0,2

NYONG ET KELLE 17 9,6 5,5 + 4, 1
dont Eseka 5 2,8

NYONG ET MFOUMOU 0,6 0,2 + 0,4

NYONG ET SOO 0,6 0,6

OCEAN 25 14,1 1,5 + 12,6
dont Kribi 17 9,6

Akom II 3 1,7
Lolodorf 4 2,3

TOTAL PROVINCE
CENTRE-SUD 63 35,6 1'6,7 + 18,9

=================================================================:========================
BOUMBA-ET-NGOKO

HAUT NYONG 4 2,3 0,4 + 1,9

KADEY 0,6 + 0,6

LOM ET DJEREM 2 1, 1 0, 1 + 1

TOTAL PROVINCE
EST 7 4 0,5 + 3,5

==========================================================================================
MOUNGO 5 2.8 1.5 + 1,3
dont Nkongsamba 4 2,3

NKAM 10 5,6
dont Yabassi 8 4,5

SANAGA MARITIME 55 31 , 1 65,9 - 34,8
dont Edéa arrond. 34 19,2 43,2 .:. 24

Dizangué 8 4,5
Ndom
Ngambé 12 6,8 22,7 - 10,8
Pouma 1 0,6
lltovanko

WOURI (Dovala) 4 2,3 4,5 - 2,2

TOTAL PROVINCE
LITTORAL 74 41,8 73,4 - 31,6

==========================================================================================
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Départements
de naissance

DIAMARE

KAELE

~YO DANAY

rOTAL PROVINCE
NORD

Nombre

3

3

7

% population née % Edéa, population Comparaison
au Cameroun masculine, 1976 WIJ}iA,-Edéa

1,7

1,7 0,6 + 2,8

0,6 0,4 + 0,2

4 1,7 + 2,3
-=========================================================================================
!'ŒZAM

rOTAL PROVINCE
NORD-OUEST

0,6

0,6

0, 1

0,5

+ 0,5

+ 0,1
-==:======================================================================================
BAMBOUTOS

RAUT NKAM

MENOUA

!HFI

N'OUN
dont Foumbot

TOTAL PROVINCE
OUEST

10

5

15

23

2,8

0,6

0,6

0,6

8,5
5,6

13

0,7

1,3

0,4

6

+ 2,1

- 0,4

- 0,4

- 0,7

+ 8,1

+ 7
==========================================================================================
FAKO

MEME

TOTAL PROVINCE
SUD-OUEST 2

0,6

0,6

1, 1

0,2

0,2

0,5

+ 0,4

+ 0,4

+ 0,6
==========================================================================================
TOTAL CAMEROUN 177 100
==========================================================================================
TCHAD

RCA

NON INDIQUES

TOTAL GENERAL 180
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3. LA CrIE OUVRIERE D' ALUCAM (BILALANG)..

L'usine ALUCAM-SOCATRAL se distingue de son environnerœnt industriel

notamœnt par les hauts salaires qui y sont versés, liés au niveau des

catégories et des qualifications professionnels requises.

A la différence des scieries et exploitations forestières, des

complexes agro-industriels ou d'usines comme celle de la SODECOTON-KAELE,

ALUCAM est une entreprise à ~ort taux de personnel qualifié (voir tableaux

N° 27 ci-dessous et W 17, p. 144, pour les salaires cOITespondants).

TABLEAU N° 27 RéPartition des catégories de salaire selon l'entreprise.

(source: fichiers du personnel, 1981,1982).

ENTREPRISES •

CATEGORIES ALUCAM WIJMA SODECOI'ON
(EDEA) (MALIMBA) .' (KAELE)

1 - 2
(nain d'oeuvre 0,4 % 43,9 % 43,8 %
non qualifiée)

3 - 4 (ouvriers, 44,9 % 42,2 % 40,6 %
(enployés

5 - 6 (qualifiés. 40,1 % 13,3 % 15,2 %

7 et plus
(agents de rraîtrise 14,6 % 0,6 % 0,4 %
et cadres)

L'errbauche se fait après une série de "tests psycho-techniques".

S3.uf exception, les réseaux éventuels d'embauche sont coupés par la présence

de cadres européens à la conception et à la réalisation de ces tests. Après

l' errbauche, les salariés suivent une forrration dans un "centre de fornation"

pendant 3 ou 6 rois selon les besoins. Les agents de maîtrise et cadres

camerounais peuvent suivre des stages dans les usines de Péchiney en France.
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Outre la formation scolaire et professionnelle demandée à

l' errbauche, l'expérience professionnelle, soit sur place par l'intermédiaire

des entreprises sous-traitantes, soit dans d'autres entreprises spécialisées

(par exemple, cf. tableau nO 23, dans une entreprise de construction ou de

montage électrique pour les ouvriers du service électrique: 22 cas d'emplois

antérieurs à l'embauche) peut être un critère d'errbauche.

Une fois entrée à l'usine ,la main d'oeuvre cherche à y rester.

ALUCAM connaît une exceptionnelle stabilité de la main d'oeuvre (cf. tableau

nO 28). L'endettement des ouvriers est un facteur de cette stabilité.

L'entreprise prête de l'argent à ses sala.:biés pour l'achat de

véhicules, de rrobiliers ou pour la construction de rmisonr. Le prêt est rem­

boursables par des prélèvements sur les salaires. Si cet endettement lie les

salariés à leur employeur (mais ils ne demandent pas mieux), il lie aussi

l'employeur aux salariés endettés, pour qui le prêt peut être considéré comme

une avance globale de salaire, davantage contraignante pour l'employeur,

TABLEAU N° 28 : Ancienneté du personnel ALUCAM (source : fichier du personnel,

1981)

Années d'ancienneté Nombre % %cUllUllé

Moins d'un an 49 3,9 3,9

1an 215 17 20,9

2 ans 129 438 10,2 31,1

3 à 5 ans 94 7,4 38,5

6 à 10 ans 245 19,4 57,9 (médiane à 8 ans)

11 à 15 ans 202 16 73,9

16 à 20 ans 70 5,5 79,4

21 à 25 ans 248 19,6 99

Plus de 25 ans 14 1 100

TarAL indiqué 1 266 100 100

non indiqué 4
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que pour le salarié.

On a ainsi les données suivantes :

Nombre de salariés endettés vis à vis de l'employeur 563, soit 44,3 %

du personnel.

MONTANI' DES ENDETIEMENI'S NavIBRE % %CUMUIE

IVbins de 10 000 F CFA 48 8,5 8,5
de 10 COQ à 19 900 F CFA 62 11 19,5
de 20 OCO à 29 900 F CFA 35 6,2 25,7
de 30 OCO à 39 900 F CFA 38 6,7 32,4
de 40 COQ à 49 900 F CFA 45 8 40,4
de 50 COQ à 59 900 F CFA 41 7,3 47,7
de 60 COQ à 69 900 F.CFA 30 5,3 53
de 70 COQ à 79 900 F CFA 30 5,3 58,3
de 80 COQ à 89 900 F CFA 16 2,8 61,1
de 90 OCO à 99 900 F CFA 43 7,6 68,7
de 100 OCO à 119 900 F CFA 30 5,3 74
de 120 COQ à 149 900 F CFA 44 7,8 81,8
de 150 COQ à 199 900 F CFA 38 6,7 88,5
de 200 COQ à 249 900 F CFA 15 2,7 91,2
de 250 COQ à 299 900 F CFA 15 2,7 93,9
de 300 OCO à 399 900 F CFA 10 1,8 95,7
de 400 COQ à 499 900 F CFA 11 2 97,7
500 COQ F CFA et plus 12 2,1 99,8

'IDrAL 563

ra médiane est à C4 000, c'est à dire que la moitié du personnel endetté

a plus de '4 000 F CFA d'endettement.

Il faudrait, pour que ces domées soient significatives, pouvoir

les reporter à chaque salaire (ce que le traitement inforrna.tique des données

n'a, pour l'instant, par réalisé), mis on peut déj à les référer aux salaires

de base (voir tableau nO 17 en fonction des données du tableau nO 27).
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L'existence des cités ALUCAM (celle des cadres, celle des agents

de rm.îtrise, la cité ouvrière et la cité des gardes) est à considérer en

rapport avec le relatif haut niveau des salaires directs et indirects (soins ,

scolarité, sports, avantages sociaux divers) dont bénéficie le personnel

ALUCAM. La cité ouvrière est une expression directe de la prise en charge

par l'usine du domine "hors-travail".

La cité ouvrière regroupe 197 rraisons, dont 193 habitées, et autant

de ménages. Le rœnage est une "figure imposée". Il est l'élément principal

autour duquel s'organise la gestion du domaine hors-travail.

On présente ci-dessous et sous forme brute les premiers éléments

d'un dépouillerœnt qui se poursuit et fera l'objet d'une publication à venir.

Ces données sont tirées d'une enquête par questionnaire réalisée au rois de

janvier 1983, auprès de 162 rœnages de la cité. Le dépouillement (partiel) a

été fait sur 100 rœnages des quartiers A, B, C, D, E, F et en partie G.

"
La population totale est évaluée à 1 480 habitants, non compris

les visiteurs (évaluation : 44).

Les chefs de rœnage des 100 rœ.isons dépouillées se répartissent de

la manière suivante

. Lieux de naissance. (entre parenthèses : les pourcentages concernant
l'enserrble du personnel, report tableau nO 24)

- TCJrAL PROVINCE LITIDRAL

- Arrondissement d'Edéa

Il de lVbuanko

- Département de la Sanaga Maritime

" du Mongo

Nkam

Wouri

"
Il

Il

de Dizangué

de Ngani::lé

de Pourra

15

1

4
7

3

30
4

5

5

44

(21,7 %)

( 3,5 %)
( 11 % )
( 3,7 %)
( 0,3 %)
(43,2 %)
( 2,9 %)

( 2,6 %)

( 4,1 %)

(52,8 %)
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- Département du Dja et Lobo 1 (1,2 %)

" ~e la Haute sanaga 4 (1 %)

" de la Lékié 7 (4 %)

" du MBAM 6 (5,7 %)

" du Mfoundi 4 (1,7 %)

" du NrEM 1 (0,9 %)

" du Nyong et Kellé 7 (9,1 %)

" du Nyong et Soo 1 (1,1 %)

" de l'OCéan 8 (4,3 %)

- TarAL PROVINCE DU CENTRE-SUD 39 (30,4 %)

- Département du Lom et Dj erem 1 (0,3 %)

- TarAL PROVTIJCE DE L'EST 1 (1 %)

- Département de Kaélé 4 (2,7 %)

" du Mayo Danay 1 (1,7 %)

- TarAL PROVTIJCE DU NORD 5 (5,1 %)

- Département du Mezam 1 (0,1 %)

- TarAL PROVTIJCE DU NORD-OUEST 1 (0,2 %)

- Département des Eambouto 2 (1,8 %)

" du Ndé 3 (1,9 %)

- TarAL PROVINCE DE L'OUEST 5 (9,7 %)

- Département du Mémé 1 (0,5 %)

- TarAL PROVINCE DU SUD-OUEST 1 (1 %)

- TCHAD 4 (1,7 %)

Cornrœntaires : Dans l'ensemble, la répartition est à peu près identique dans

la cité et dans l'ensemble de l'usine. Une différence de - 6,7 %pour

l'arrondissement d'Edéa, - 8,8 %pour l'ensemble de la province du Littoral
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ne suffit pas à confirrœr la raison "officielle" de la construction de la

cité : accueillir en transit les étrangers à la région, immigrés pour leur

travail. En fait, l'accès à la cité se fait après :inscription sur une liste

d'attente; celle-ci compte actuellelTEnt 200 inscrits, c'est à dire autant

que de places occupées dans la cité. le systèlTE, de fait, engendre une

accession à la cité "à l'ancienneté". De plus, les bomes garanties IIDrales

demandées par la direction sociale de l'us:ine fait du logement à la cité

"Bilalang" (du nom de la rivière vois:ine) une position relativement valorisée.

Ce "détournelTEnt" de la fonction officielle de transit est confirrœe

par la répartition ethnique des C.M. de la cité : la IIDitié d'entre eux sont

des Bassa ou apparentés, c'est à dire qu'ils sont "chez eux" à Edéa :

Répartition par groupes ethniques

- BASSA (Bassa, Bakoko, Eanem, Yabassi) 45

- Autres SUD (Ewondo, Boulou, Fang, Yarnbassa) 29

LITI'ORAL (Abo, Duala, Malimba, etc) 10

- OUEST (Bamiléké) 7

- NORD (Moundang, Toupouri) 5

- TOUPOURI Tchadiens 4

.Répartition par catégories de salaires

- catégorie 3 2

" 4 15

" 5 59

" 6 17

" 7 5

" 8 1

- non indiquée 1

Commentaires: les 91 %d'ouvriers qualifiés et 6 %d'agents de maîtrise

(anciens ouvriers ou employés "sortis du rang" mais restés dans la cité

ouvrière) confirment le niveau élevé des revenus par rapport à l'ensemble

de la population ouvrière d'Edéa.
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. Taille des Ménages.

767 résidents dans 100 ménages + 23 visiteurs.

Taille rroyenne : 7,7 persomes par rœnage.

importante, si on le compare par

de l'ensenble des ménages d'Edéa : 4,9
des ménages dont le CM est "ouvrier ou de profession

non déterminée" : 5,1

des rœnages des campements de la rœ.in d'oeuvre de la

SAPA-CAM Dizangué : :!.
"

""

"

Commentaire : Cette taille rroyenne est très

exemple :

- à la taille rroyenne

Cette forte taille des rœnages de la cité ouvrière, loin d'être le

trait d'une "prolétarisation" en soi (près du double de Dizangué, et bien plus

grand que les ouvriers d'Edéa dans l'ensemble), est la caractéristique d'une

population aisée (catégories- de salaire) et installée de longue date dans sa

situation (ancienneté dans l'usine et dans la cité et âge des CM.)

. Structure des ménages.

Chefs de rœnage 100
Conjoints 105

1
547 15,7

%1
Descendants directs 442 66,3 % 82 %

Ascendants directs 6 9,9 %
Parents par les femmes 40 6 %
Parents par les honmes 13 120 2 % 18 %
Parents, parenté non précisée 58 8,7 %
Sans parenté 3 0,4 %

TOTAL 667 100 %

Cornrœntaire: Les conjoints et descendants directs représentent la corrposition

"autorisée" par la Direction de l'entreprise. En effet, chaque salarié recevant

un logerœnt dans la cité s'engage entre autre, selon le règlement, "à ne loger

que les rœnbres de sa famille légalerœnt à sa cœrge, c'est à dire conjoint et

descendant direct".
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Il est intéressant de constater ce paradoxe : alors que l'entreprise

cherche, par la contrainte du texte et par des contrôlesquotidiens du "service

social" de l'entreprise, à fabriquer un type de ménage dont la référence occi­

dentale est explicite ("famille légale" et "conjoint" au singulier), c'est

essentiellerœnt avec l'élévation des revenus qu'au... grœnte la taille des

ménages.

Pas de variations significatives de la taille moyenne des rœnages en fonction

des groupes ethniques

Groupes BASSA 7,1

" SUD 8,8

" LITroRAL 7,6

" OUEST 7

" NORD 8

Evolution nette selon les catégories de salaire des CM

Catégorie 3 4 personnes par ménage

" 4 7,5 " "
" 5 7,6 " "
" 6 8,1 " "

" 7 8,4 " "
(catégorie 8 : 1 ,seul ménage de 13 personnes).

Ces dernières données infirment totalerrent la prétendue tendance

à la forrmtion de ménages restreints de type occidental dans les catégories

socio-professionnelles les plus aisées. En l' occurence.lles ménages les plus

nOnDreux à la cité sont ceux des agents de nnîtrise.

On comprend mieux la taille des ménages en les référant à leur

structure et à leur insertion, non plus dans le cadre (construit) de l'usine

et de la cité, mis dans celui (pré-existant) du tissu familial.
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. Activité des descendants directs des CM. de la cité ne vivant pas

chez leurs propres parents.

AcrIVITE MASCULIN FEMININ ENSEMBLE

Enseignerœnt 34 13 47

Salariés sect. secondaire 6 6

" " tertiaire 1 4 5
Couturières 2 2

sans emploi et non
indiqué 4 21 25

'IDI'AL 45 40 85

Comœntaire : Considérant les élèves comme étant à la charge d'amis et

parents des chefs de ménage, on a 47 personnes <34 hommes et 13 femmes)

prises en ch3.rge (logerœnt et nourriture), plus une partie (à évaluer) des

personnes "sans emploi" ou "non indiqué", à la ~herche d'un emploi, etc ...

égp.lerœnt pris en ch3.rge.

Rapporté au nombre de personnes à charge des ménages de la cité on a :

120 personnes à la ch3.rge des ménages pour 47 descendants des ménages de la

cité pris en charge à l'extérieur: soit 2,5 "entrées" pour 1 "sortie".

Le rôle des salariés d' ALUCAM dans leur cadre familial apparaît

ainsi comme un élérœnt de leur utilisation du salaire, et de la taille et

composition de leurs ménages mlgré les pressions de l'usine pour contrôler

la vie dans la cité. Référés à leur famille, les ouvriers de la cité ALUCAM

"donnent" plus à la "solidarité familiale" qu'ils ne reçoivent d'elle.

cela est confirmé par le fait que 80 %der chefs de ménage de la cité

se sont rendus à leur village d'origine dans l'année précédant l'enquête, et

31 %dans le mois précédant l'enquête (la plupart, il est vrai, pour les fêtes

de fin d'année toutes proches).
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Ainsi, si le rœnage contraint (par la direction de l'usine)

apparaît corrme me rrodalité possible du rapport des salariés à l'usine

(Ill)dalité référée aux expériences et idéologies occidentales de la fin

du XIXèrœ siècle), le cadre familial, villageois, ethniques, apparaît comme

me autre mcxialité possible, de la mise au travail, entendue aussi bien corrme

forrœ de recrutement (par réseaux) que conrne gestion du dorraine "hors

travail" •
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Deux formules de mise au travail salarié se dégagent de cette

étude.

L'une, que l'on pourrait appeler "ethnique", se caractérise

notamment par le fait que l'employeur laisse fonctionner des réseaux

familiaux, villageois ou ethniques pour l'embauche d'une main d'oeuvre

peu ou pas qualifiée (catégories 1 et 2 surtout). Al' intérieur des unités

de prcduction, l'organisation du travail repose elle-même sur l'initiative

de quelques ouvriers "sortis du rang". La pénétration dans l'usine du

domine "hors travail" est rendue possible par une qualification faible

ou acquise sur le tqs. A la lirnite (cas de l'usine SODECOION à Kaélé, au

Nord Cameroun), la place à l'usine fait partie du patrirIDine familial.

Ainsi, en cas de décès d'un ouvrier, priorité est accordée à sa famille

qui propose un parent poor le remplacer. L'ancrage familial et rural de

cette catégorie d'ouvriers est finalement sa principale caractéristique,

soit par le fait des migrations de travail temporaires (travail dans les
"

plantations industrielles 01 des agro-industries en saison sèche, et travail

sur sa propre terre, au village, de rmi à octobre), soit par le fait de

l'implantation rurale de l'usine.

Pour l'entrée à l'usine proprement dite, cette formule "ethnique"

se retrouve dans l'existence des réseaux ethniques (à la scierie WIJMA, par

exemple, pour l'embauche des Ba.r!lJun), ethnico-régionaux (Moundang et Toupouri

parmi les gardes d'ALUCAM), familiaux (embauche sur proposition de la famille

à la SODECOION-Kaélé).

Cette formule se retrouve aussi (et c'est une composante des réseaux)

dans la figure des recruteurs, personnages qui, dans la lignée des notables

de l'époque coloniale associés aux services de la main d'oeuvre, courent les

villages et vantent les bienfaits du salaire mensuel, du logement fourni

par la société et de la ville toute proche 01 accessible (les sorties en

ville dans les cars ou camions de la société) pour amener du personnel à

l'usine et toocher une prime de recrutement (c'est le cas, notoire, dans la

plantation SAFACAM de Dizangué et sans doote ailleurs).



- 212 -

Enfin, cette formule n'est pas absente de l'embauche par les

entreprises sous-traitantes, dans la mesure où celle-ci errbauche elles­

mêrœs au j our le j our en "laissant faire" le recrutement Par des réseaux

de relations inter-personnelles.

ALUCAM est l'exemple caractéristique d'une seconde formule qu'on

peut appeler "technique" dans laquelle les entreprises demandent un personnel

qualifié (pas de recrutement en-dessous de la catégorie 3) et un encadrerœnt

nombreux (diplômé ou formé par des stages internes). Les salaires sont élevés

et le personnel est exceptionnellerœnt stable. En même temps, la construc­

tion Par l'entreprise de plusieurs cités pose d'une façon particulière le

problèrœ des rappo~s travail/hors travail. La cité ouvrière d' ALUCAM dont

l'occupation, l'architecture, l'hygiène et les loisiers sont décidés,

contrôlés ou encadrés par l'employeur, indique une pénétration directe de·

l'usine dans le domine privé.

Pour l' errbauche, ALUCAM recoure principalement aux tests "psycho-
.'

techniques"contrôlés par des Européens ("coopérants" privés détachés de

PECHINEY-FRANCE pour des périodes généralement de 2 ou 4 ans, rarement plus,

ce qui devrait les prémmir du paternalisme colonial ... ) ; mis la société

admet aussi (au IIDins jusqu'à une période récente de remise en cause) le

"réseau" de Nordistes dans le service des games, réseau datant de 1958,
époque à laquelle l'entreprise se sentait rœnacée par les IIDuvements indé­

pendantistes importants en pays Bassa. La société errbauche aussi après une

"pré-sélection" dans les entreprises "sous-traitantes" qui travaillent sur

place.

ALUCAM confirme à sa façon la "segmentation" du rœ.rché du travail

dans la mesure où cette entreprise ne gère (dans et hors-travail) que sa

rœ.in d'oeuvre qualifiée, et non la rœ.in d'oeuvre ''banale'' (catégorie 1 et 2),

pourtant nombreuse, qui travaille à sa production et représente en fait le

quart du personnel total de l'usine.
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Il Y a bien deux fomules - au roins - de gestion de la nain

d'oeuvre qui renvoient, non pas à deux types d'entreprises, rmis à

deux grandes catégories d'ouvriers ou deux positiors sur le "rmrché du

travai".

Cependant, la fabrication par ALUCAM d'un m:xièle ouvrier qu'on

peut analyser, plutôt qu'en terrœ d' "aristrocratie ouvrière", en terme

de mise en place d'un référent ouvrier, cette fabrication idéologique/

sociale ne va pas de soi. Le rapport entre un m:xie de vie "ouvrier" et

l'existence d'un salaire n'est pas direct. il est médiatisé, à ALUCAM, Par

la construction idéologique du "ménage" ouvrier, qui elle-même fait référence

aux idéologies soci~es et Urbanistiques de la fin du XIXème siècle en

Europe. Mais les difficultés et mésaventures de la mise en place de ce rodèle

et particulièrement la taille et composition des ménages de la cité ouvrière,

rontrent qu'ure autre médiation tend à s'installer, en ré-intrcduisant dans la

vie ouvrière les idéologies et pratiques pré-industrielles, familiales,

ethniques, plus ou noins référés au ronde rural. Les retours réguliers au

village, l' importance numérique des "tontines" t"Ndj angui") par clan, ethnie

village ou région d'origine (et même par atelier ou service), la part impor­

tante des redistributions de salaire dans la famille "étendue" (directement

sous forrœ d'aide financière ou indirectement par l'accueil de parents chez

soi) sont à mettre en balance avec la prolifération d'objets domestiques

"m:xiemes"dans des intérieurs pleins de sens : réfrigérateurs, chaînes Hi-fi,

salons avec fauteuils , divan et table basse, diplômes scolaire des enfants

et diplôme du travail du chef de ménage accrochés, sous verre, aux murs,

etc •••

C'est dans la combinaison de ces éléments divers qu'est e~rain
de se constituer un référent ouvrier, dont le sens est, sans doute, d'iden­

tifier un des pôles de la mise au travail.
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